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ACTES OFFICIELS. 

Le Moniteur publie ce malin le décret suivant : 

< Napoléon, 
« Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empe-

reur des Français, 
« A tous présents et à venir, salut : 
t Vu la loi du 4 août 1839 sur Vétat-major général de 

l'armée ; 
» Considérant les émments services rendus par le géné-

ral de division Pélissier, notamment en Crimée, dans le 

commandement en chef de l'armée d'Orient ; 

« Sur le rapport de notre miuistre secrétaire d'Etat de 

la guerre, 
« Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

« Art. l". Le général de division Pélissier (Aimable-

Jean-Jacques) est élevé à la dignité de maréchal do France. 

« Art. 2. Notre ministre secrétaire d'Etat au départe-

ment de la guerre est chargé de l'exécution du présent 

décret. 

« Fait au palais de Saint-Cioud, le 12 septembre 1855. 

« NAPOLEON. 

« Par l'Empereur : 

« Le maréchal de Fi ance, ministre 

Secrétaire d'Etat au département 

de la guerre, 

« VAILLANT. » 

prise de Malakoff, qui a contraint l'ennemi à fuir devant 

nos aigles trois fois victorieuses, a mis entre les mains des 

alliés un matériel et des établissements immenses dont il 

est impossible de préciser l'importance. Le général Pélis-

sier ajoute, on se le rappelle, que le lendemain les troupes 

alliées occuperont Karabelnaïa et la ville, et que, sous 

leur protection, une commission anglo-française s'occu-

pera de l'aire le recensement du matériel que l'ennemi a 

abandonné. 

D'après les ordres de l'Empereur, des instructions 

viennent d'être adressées par le maréchal ministre de la 

guerre pour la libération immédiate des militaires de l'ar-

mée d'Orient appartenant à la classe de 1847, qui, aux 

termes de la loi, avaient été jusqu'à ce jour maintenus 

sous les drapeaux. 

Le ministre de l'intérieur a adressé aux préfets la cir-

culaire*suivante : 
« Paris, le 12 septembre 1855. 

« Monsieur le préfet, 

« L'indomptable courage de nos soldats, celui de nos 

alliés, viennent de remporter un éclatant triomphe. Après 

trois batailles qui ont été trois victoires, après les efforts 

gigantesques d'un siège sans pareil dans les fastes mili-

taires, Sébastopol, son port, ses arsenaux, son matériel 

sont en nos mains. La puissante flotte qui jadis dominait 

la mer Noire et fit le désastre de Sinope n'existe plus ! 

« Pour cet immense succès, l'Empereur a voulu rendre 

au Dieu qui dispose du sort des armées, de solennelles ac-

tions de grâces. Le dimanche 16 septembre, un Te Deum 

sera chanté dans tous les départements de l'Empire; vous 

vous concerterez avec l'autorité ecclésiastique et avec les 

autorités civiles et militaires pour donner à cette cérémo-

nie un éclat qui réponde à la grandeur de notre victoire; 

vous autoriserez aussi les réjouissances publiques qu'im-

provisera le patriotisme des populations. Le pays, s'esso-

ciant, comme toujours, aux sentiments de l'Empereur, cé-

lébrera avec enthousiasme l'héroïsme de nos soldats et la 

nouvelle gloire qu'ils viennent d'ajouter aux vieilles gloi-

res de la France. 

« Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma con-

sidération distinguée. 

« Le ministre de l'intérieur, 

« RlLLAULT. >' 

On lit dans le Moniteur : 

«L'interversion qui s'est produite dans l'ordre d'arrivée 

des dernières dépêches venues d'Orient, le laconisme 

oNigé de ces dépêches et la rapidité prodigieuse avec la-

quelle se sont succédé les événements qu'elles annon-

'• aieHt > ont laissé un sentiment d'incertitnde et de surpri-
se qui n'a peut-être pas permis d'apprécier tout d'abord 

' ' m Ponance décisive de la victoire que les armées alliées 

^«nnent de remporter. 

« On n'a pas généralement compris toute l'étendue de 

^ triomphe laborieusement préparé pendant une année 

entière et glorieusement achevé par un effort héroïque et 
Supfêtte. Après une si longue attente, la nouvelle du dé' 

fument de la lutte a été si subite et si émouvante, qu'el-
n a pas laissé aux esprits le calme nécessaire pour s'ex-
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* dans laquelle le général annonce que la 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPERIALE DE METZ (ch. réunies). 

(Correspondanceparticulière de la GaxettedesTribunaux.) 

Présidence de M. Charpentier, premier président. 

Audiences solennelles des 19, 24, 26 avril, 1, 3, 8, 31 

mai et 6 juin. 

FORÊTS. — AMÉNAGEMENTS DE DROITS D'USAGE. — DROITS 

DE CHAUFFAGE ET DE MARRONNAGE. — TAILLIS. — FU-

TAIES SURNUMÉRAIRES. — POSSESSION. — ORDONNANCE 

FRAKÇ4ISE DE 1669. — LORRAINE. 

I. Des droits d'usage sur une forêt ne devaient, après l'amé-
nagement de ces droits, continuer à s'exercer que sur les 
mêmes essences et qualités de bois qu'auparavant. 

L'affouage ne se prenait, de droit commun, que sur le taillis. 

En conséquence, une commune qui avait sur une forêt des 
droits d'affouage el de marronnage n'a pu, après l'aména-
gement de ces mêmes droits, prétendre à la totalité des pro-
duits de la partie grevée de la forêt, mais seulement au 
taillis pour son affouage, et à la portion de la futaie néces-
saire pour l'exercice de son droit de marronnage, d'après 
ses besoins justifiés par devis. 

Le surplus de la futaie demeurait au propriétaire. 

Lors même qu'une possession contraire serait justifiée, elle 
serait inefficace. 

II. L'ordonnance de 1669, gui déclarait que les futaies fai-
saient partie du fonds des forêts et ne pouvaient être alié-
nées à quelque litre que ce soit, avait-elle force de loi en 
Lorraine après la réunion de ce duché à ta France, en 
l'absence d'une promulgation spéciale ? (Non résolu.) 

Ces graves et intéressantes questions de droit forestier 

ont été, pendant plusieurs audiences, débattues devant la 

Cour, dans une affaire qui présentait la plus haute impor-

tance et dont nous ne pouvons rendre qu'un compte 

très sommaire. 

Les communes des bans d'Escles et de Harol, au nom-

bre de six (département des Vosges), ont sur les forêts 

d'Escles et de Harol des droits d'usage dont l'origine est 

des plus anciennes. 
L'une de ces forêts est la propriété exclusive du do-

maine de l'Etat, aux droits du chapitru de Reniiremont et 

des ducs de Lorraine. 
L'autre appartient de la même manière à l'Etat pour 

trois quarts, et pour un quart aux héritiers Falatien qui 

représentent les anciens seigneurs et barons de Fontenoy. 

Les droits des communes ne paraissent avoir jamais 

consisté qu'en droits d'affouage, marronnage, grasse et 

vaine pâture. 
Us sont, en tous cas, qualifiés ainsi dans un arrêt du 

couseil du 15 mars 1775, qui en consacre la reconnais-

sance et la maintenue, et qui, en même temps, pourvoit à 

leur aménagement. 
Les forêts avaient une contenance d'environ 20,000 ar-

pents ; l'arrêt détermine les cantons qui demeureront sou-

mis désormais à l'exercice de ces mêmes droits ; il en af-

franchit le surplus des forêts; les cantons grevés forment 

à peu près le tiers de la totalité. 

En 1829, les communes ont introduit contre l'Etat et la 

famille Falatien, devant le Tribunal d'Epinal, une instance 

ayant un triple objet. 

Elles réclamaient: 
1° Leur maintenue perpétuelle et irrévocable dans 

leurs droits d'usage ; 

2° Leur réintégration dans la futaie surnuméraire 

qu'elles disaient leur appartenir eu vertu de l'arrêt de 1775, 

et dont elles se plaignaient d'avoir été induement privées 

depuis 1807 pour les unes, 1811 et 1816 pour les autres, 

époques jusqu'auxquelles elles en auraient exclusivement 

joui; 

3° La restitution des sommes que la vente annuelle de 

cette futaie avait produites depuis lors à l'Etat et aux hé-

ritiers Falatien. 
Par un premier jugement, le Tribunal a décidé que les 

droits des communes étaient, en effet, perpétuels et irré-

vocables, et il les y a maintenus; mais sur la question de 

savoir quelle était l'étendue de ces droits, et si la fu-

taie surnuméraire devait y être comprise, il a considéré 

l'arrêt de 1775 comme obscui et ambigu, et d'après ce 

principe que l'exécution qu'un litre a reçue est la meilleure 

manière de l'interpréter, il a admis les communes à prou-

ver par témoins, selon l'offre qu'elles en faisaient subsi-

diairement, qu'elles avaient toujours joui, jusqu'aux dates 

qu'elles assignaient à leur dépossession, de tous les pro-

duitsdes cantons que l'arrêt de 1775 affectait à l 'exercice 

de leurs droits. 
Sur l'appel de l'Etat et des héritiers Falatien qui résis-

taient à cette preuve testimoniale et qui se prévalaient 

d'anciens registres, procès-verbaux de vente et autres do-

cuments écrits, constatant, selon eux, que la jouissance 

exclusive alléguée par les communes n'existait pas, arrêt 

confirmatif de la Cour de Nancy. 
Pourvoi en cassation ; mais le 10 mai 1847, arrêt de la 

chambre des requêtes qui en prononce le rejet. 

Il est donc procédé à des enquêtes; les communes font 

entendre environ 200 témoins. 
L'affaire revient devant le Tribunal d'Epinal qui, trou-

vant le résultat de ces enquêtes décisif et concluant, et 

écartant de nouveau les actes écrits dont le domains et 

les héritiers Falatien persistaient à exciper, statue le 13 

mars 1850 par un jugement dont le dispositif est ainsi 

conçu : 

« Le Tribunal ordonne pour l'avenir la réintégration des 
communes dans la jouissance de tous les produits des coupes 
annuelles atfectées à leurs droits d'usage en bois dans les fo-
rêts des Dans d'Escles et de Harol par l'arrêt du conseil du 15 
mars 1775, après la délivrance sur devis des bois de marron-
nage et les arbres de réserve pour le repeuplement des forêts, 
et sans avoir éga rd à l'exception d'incompétence proposée par 
le domaine, non plus qu'aux moyens opposés par les déten-
deurs à la demande en restitution, lesquels sont mal fondés, 
condamne, pour s'être injustement approprié la futaie appar-
tenant aux communes demanderesses, le domaine et les hé-

ritiers Falatien à restituer : 
« 1° A la commune de Charmois-l'Orgueilleux la somme 

principale de 38,735 fr. 95 o. ; • 
« 2° A la feommune de Harol la somme principale de 

60,779 fr. 05 c. ; 
« 3° A la commune de Harsault la somme principale de 

47,927 fr. 73 c. ; 
« Condamne le domaine seul à payer : 

• « l u A la commune de Vioméml la somma principale de 

74,811 fr. 67 c; 
« 2" A la commune de Lerrein la somme principale de 

83,245 francs ; 
« 3° Enfin à la commune d'Escles la somme principale de 

91,481 fr. 46 c.; 
« Condamne lesdits défendeurs aux intérêts des sommes ci-

dessus rappelées du jour des versements partiels dans les cais-
ses du trésor jusqu'au jour de la restitulion intégrale; 

« Réserve auxdites communes leurs droits et actions con-
tre les défendeurs pour les ventes de futaies faites à leur pré-

judice depuis 1847 ; 
« Condamne les défendeurs, dans la proportion de leurs 

droits, aux dépens à l'égard des communes de Charmois, 
Harol et Harsault; et le domaine seul à l'égard des communes 

de Vioménil, Escles et Lerrein. » 

Par arrêt du 30 août 1851, la Cour de Nancy confirma 

les dispositions principales de ce jugement, et modifia 

seulement quelques uns de ses chefs accessoires. 

Sur le pourvoi de l'Etat et des héritiers Falatien, cet ar-

rêt fut cassé le 27 mars 1854, pour fausse application de 

l'arrêt du conseil du 15 mars 1775, et pour violation des 

articles 1 et 2 du titre 27 de l'ordonnance de 1669, et 

l'affaire renvoyée devant la Cour de Metz. 

Les communes ont vivement contesté devant celte der-

nière Cour que l'ordonnance, de 1669 fût applicable, en 

1775, à l'ancienne Lorraine, où elle n'avait pas été pro-

mulguée depuis la réunion de ce pays à la France en 1766, 

et qui continuait, conformément aux traités, à être régie 

par sa législation particulière. Elles ont, d'ailleurs, éner-

giquement défendu, en fait et en droit, sur toutes les au-

tres questions du procès, le mérite des décisions du Tri-

bunal d'Epinal et de la Cour de Nancy, dans des plaidoi-

ries remarquables prononcées en leur faveur par M' d'Ar-

bois de Jubainville (du barreau de Nancy), et par M* Rou-

langé. 
La défense des intérêts de l'Etat et des héritiers Fala-

tien, était confiée à M e Leneveux qui, dans une discussion 

lumineuse et approfondie, a, de son côté, fortement com-

battu les prétentions des communes. 

Celles-ci ont trouvé un chaleureux appui dans le réqui-

sitoire de M. le premier avocat-général Leclerc, qui sur 

tous les points en litige leur a été favorable. 

Contrairement aux conclusions de l'éloquent organe du 

ministère public, 
La Cour a rendu l'arrêt suivant, à son audience du 6 

juin : 

« Attendu que la Cour est saisie du litige, par arrêt de la 
Cour de cassation du 27 mars 1854, qui casse un arrêt de la 
Cour de Nancy, confirmatif d'un jugement du Tribunal d'Epi-
nal, du 13 mars 18S0, qui a réintégré pour l'avenir les com-
munes demanderesses aans la jouissance de tous les produits 
des coupes annuelles affectées à leurs droits d'usage eu bois 
par l'arrêt du Conseil d'Etat, du 15 mars 1775, ei a accordé, 
eu outre, auxdites communes certaines sommes représentati-
ves de la valeur de la futaie que les défendeurs ont exploitée 
indûment depuis la demande en revendication ; 

a Attendu que le domaine de l'Etal et les héritiers Falatien 
sont appelants dudit jugement du 13 mars 1850, et qu'ils en 
demaudent l'infirmation en soutenant que les communes iu-
timées n'ont aucuu droit, à la futaie surnuméraire figurée 
dans les coupes des cantons de bois qui leur sont abandonnés 
pour l'affouage et le marronnage, le droit à ladite futaie leur 
étant refusé, non seulement par la teneur du titre qu'elles 
invoquent, mais encore par la législation qui régissait les 
forêts domaniales en Lorraine à l'époque do l'arrêt du Conseil 

du 15 mars 1775; 
« Qu'il s'agit donc, en premier lieu* d'examiner si, comme 

le décide le jugement attaqué, ledit arrêt du Conseil a conféré 
aux usagers le droit de s'approprier la futaie surnuméraire 
dans les cantons aménagés, c'est-à-dire U futaie qui reste 
après les réserves pour le repeuplement do la forêt, et après 
qu'il a été pourvu aux besoins des usagers pour marron-

nage; 

« Attendu que si, dans quelques documents antér 
requête sur laquelle est intervenu l'arrêt du Conse 

vrier 1732, il est question du droit d'usage au bois 
mort bois pour le ebajuffagé, et au bois vif j our l'en 
chars et de charrues, il n'en esl plus rien dit dans 
quête où les communes se bornent à exposer qu'en TOrtU 

des titres qu'elles produisent , f-ans mentionner en quoi ils 
consistent , elles ont toujours joui des droits d'affouage , 
marronnage, grasse et vaine ) â 'ui-e J n.s l'éieniue des bans 
d'Escles et de Harol, pour q> »j clips concluentà être mainte-

nues daus l'exercice desdits droiis; 
« Attendu que ces demandes ont été accueillies par arrêt du 

Conseil du 5 lévrier 17o2, qui a conservé les communes récla-
mâmes dans les droits gè grasse et vaine pâture, et ceux d'af-
fouage et marronnage daus les for.ôls des lrois bans « en assi-
gnant à chaque habitant une cwuïenauèîj d'un quart d'arpent 
de taillis >> pour l'exercice de son affouage: v 

« Attendu que l'arrêt d'aménagement du 15 mars 1775 8 

mis fin à ce régime créé en 1732; que ce second arrêt a sub-
stitué à des délivrances individuelles une affectation collec-
tive d'un nombre déterminé d'arpents pour chaque commune ; 
niais que, comme celui de 1752, il s'est borné « à maintenir 
les habitants et communautés daus les droits d'usage, affoua-
ge, marronnage, grasse et vaine pâture à eux accordés par les 

arrêts précédents ; 
« Attendu que ie droit de marronnage, exercé comme le 

prescrit l'art. 34 de l'arrêt de 1775, n'est pas contesté par les 
appelants, et qu'il en est de même du droit d'affouage en tant 
qu'il ne s'exercera quesur le taillis des cantons allec.és pouf 
son exercice ; qu'ils ne contestent donc tux intimés que le droit 
de s'approprier la futaie qui reste disponible dans les coupes 
annuelles, après les réserves, pour \ J repeuplement de la fo-
rêt et le prélèvement des bois accordés pour inan-onnagi! ; 

« Attendu qu'il ne résulte expressément d'aucune disposi-
tion de l'arrêt du 15 mars 1775 (\ae la futaie surnuméraire ait 
clé attribuée aux communes aménagées ; que c'est unique-
ment par voie d'interprétation qu'on essaie d'en faire sortir 
cette attribution, en prétendant, d'une part, ce qui est concé-
dé par les appelants, que l'arrêt est constitutif d'un aménage-
ment, règlement d'usage, et en soutenant, d'autre part, que, 
eu principe, ces sortes d'actes avaient pour effet naturel (en 
Lorraine du moins) d'attribuer à l'usager tous les produits 
superficiels des cantons sur lesquels l'exercice du droit était 

circonscrit; 
« Attendu que si cette doctrine est, en effet, enseignés par 

des auteurs anciens et modernes, elle est repoussée et combat-
tue par des autorités non moins considérables, et que, en dé-
finitive, elle est irop douteuse et trop incertaine et repose sur 
des raisons trop peu solides pour qu'il soit possible de l'ad-
mettre et de la consacrer d'une manière absolue ; qu'il est 
préférable de s'en tenir au principe, incontesté et incontesta-
ble, professé par îlerlin, Proud'hon, llearion de Pansey, etc., 
que « l'aménagement d'usage consiste à resserrer les bunies 
« de i :,.iaa: i »ans en changer la mUiue, et qu'il n'opère pas 
« de liuvatu n dans le titre; » d'où suit nécessairement que 
l'usage continue de s'exercer sur les mêmes essencee et qua-
lités de bois qu'avant l'aménagement ; 

« Qu'en appliquant ce principe à l'arrêt du 15 mars 1775, 
on ne peut admettre qu'il ait eu pour conséquence naturelle 
d'attribuer à l'usager tous les produits superficiels des can-
tons sur lesquels il est appelé à exercer son droit; que les 
droits d'affouage et de marronnage étant nécessairement su-
bordonnés aux besoins des usagers, et tous les produits su-
perficiels des cantons aménages pouiaul dépasser lesdits be-
soins, l'attribution à l'usager de tous ces produits opérerait 
une véritable perturbation daus la position respective des par-
ties, en même temps qu'elle intervertirait le titre de l'usager 
en lui accordant au-delà de ce dont il jouissait en vertu de ce 

titre ; 
«Qu'il suit donc de là que les communes intimées qui n'a-

vaient,d'après les actes anciens,que des droits d'affouage et de 
marronnage, droit au bois de feu et de construction, ne peu-
vent trouver dans l'aménagement de 1775, en le supposant 
pur et simple, un titre nouveau à des droits autres ou plus 

étendus ; 
«Attendu que, daus l'hypothèse où l'on tiendrait pour exact 

et justifié le principe invoqué par les communes intimées et 
consacré par le jugement attaqué, ce principe serait sans ap-
plication à l'arrêt du 15 mars 1775, dont les art. 6, 12, 15, 
34 et 37 combinés excluent toute intention de la part dta 
propriétaires des forêts d'avoir voulu étendre les droits des 
affouagistes par l'attribution de la futaie surnuméraire ; 

« Attendu que, d'après les principes généralement admis en 
Lorraine et eu France, l'affouage ou droit au bois de feu, se 
prenait sur le taillis et ne grevait la futaie qu'exceptionnelle-
ment et en veriu de clauses expresses ; qu'il est inutile d'ac-
cumuler les autorités pour établir que c'était là le droit com-
mun appliqué par de nombreux documents judiciaires ; 

« Attendu qu'il est certain que l'affouaga des communes ne 
se prenait en 1752 que sur le taillis ; qu'en effet l'arrêt du 5 
février n'avait accordé à chaque habitant qu'un quart d'ar-
pent de taillis ; 

« Attendu que vainement prétend-on que le mot taillis n'a 
pas été reproduit dans l'article 6 de i'anêt de 1775 ; que s'il 
n'est pas écrit dans l'artiole 6, il se retrouve dans l'article 12 
qui porte que « la première exploitation commencera en 1785 
« pour les plus anciens taillis pour continuer de suite en 
« suite; » qu'on le trouve encore à la fin de l'article 26 où il 
est dit « que la première exploitation commencera en 1780 
« par les plus anciens taillis desdits cantons. » 

« Attendu, d'un autre côté, que l'on doit présumer que la 
superficie dont il a été fait attribution aux usagers, a été 
mesurée en vue de leurs besoins constatés en 1775, et pomma 
l'arrêt n'a fait que les maintenir dans leurs droits d'affoua-
ge et de marronnage, il en résulte qu'il n'a alfec'é à leur 
exercice que les natures essences de bois sur lesquels lesdits 
droits s'étaient exercés jusque-là; 

« Qu'il est à remarquer d'ailleurs que les coupes qui ont 
été abandonnées par l'arrêt d'aménagement ne devaient être 
exploitées qu'après une révolution de 37 ans pour les com-
munes du bail d'Eicb '6, et de 40 ans pour celui du ban d'Ha-
rol, ce qui était pour elles un avantage très gnmd, puisque 
elles étaient assurées de trouver en bois de taillis ou bois de 
feu des perceptions considérables qu'elles n'eiiss* m pas olre-
nues de coupes d'une contenance double , niais exploitées à 
15 ou 20 ans de recrue ; 

« Attendu que les dispositions de l'article 34 dudit arrêt 
qui règle les formalités à remplir par l'usager qui veut ob-
tenir du bois de marronnage, et celles de l'article 37 qui dé-
fend aux communautés et usagers, sous peine de privation 
des affouages, « de veiidre, commercer ou autrement disposer 
« que pour leur chauffage, bâtiments el consommation do 
« leurs verreries, les bois qui leur seront délivrés, » protes-
tant éuergiquement contre l'interprétation qui étendrait à la 
futaie surnuméraire des droits expressérneut limités et res-
treints du taillis ; que la formalité de devis préalables et 1 in, 
terdiction d'enlever les bois gisants seraient inconciliables 
avec l'idée de l'abandon absolu de la futaie ; 

« Attendu, en lait, qu'aucun motif ne pouvait déterminer 
les propriétaires des forêts à faire cet abandon qui n'aurait 

putiouverde justification que par l'insuffisance du taillis 
pour remplir les besoins, en bois de feu, des usagers • mais 
il est évident que colle insnffLance n'existait pu< et que rien 

n'était plus facile que d'augmenter la contenance des cantons 

t 
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abandonnés aux communes, si ces cantons n'eussent pas dû 
suffire pour leur donner une complète satisfaction; 

« Sur la possession : 
« Attendu qu'il résulte des enquêtes que des délivrances de 

futaie ont été faites aux communes à remonter a 1773 ; que 
selon un grand nombre de témoins, elles auraient même joui 
de la totalité de ladite fuiaie à l'exclusion des propriétaires ; 

qu'il résulte néanmoins des nombreux titres produits par 
ceux-ci, qu'à remontera diverses époques, il a été procédé par 
les agents du domaine à des ventes de futaie et de cimeaux 
provenant des coupes exploitées par lesdites communes ; que 
conséquemment la possession qu'elles invoquent n'aurait pas 
été exclusive ; que dans le cas même où elle aurait eu co ca-
ractère, elle serait inefficace pour leur faire accorder un droit 
que le titre leur refuse ; qu'entin, celte jouissance ne pour-
rait être attribuée qu'à l'erreur ou à la négligence des agents 
du domaine ; 

« Attendu que le silence gardé par les communes après leur 
prétendue dépossession en 1807, 1811 et 1816, et le peu d'em-
pressement qu'elles ont apporté à poursuivre les instances en-
gagées en 1829, semblent aus«i établir qu'elles-mêmes avaient 

peu de confiance dans la solidité du droit qu'elles revendi-

quent; , 
« Attendu que, en présence de l'interpretatiou donnée ci-

dessus à l'arrêt du 13 mars 1773, il est inutile de s'occuper de 
la question desavoir si l'ordonnance de 1669 avait autorité 
légale en Lorraine en 1775, ou si les forêts domaniales n'é-
taient régies que par la législation particulière de cette pro-

vince; . 
« Attendu qu'il échel donc de réformer le jugement du Tri-

bunal d'Epinal qui a accueilli la demande des communes; 
« Par ces motifs : 
« Vu l'arrêt'de renvoi du 27 mars 1854; 
<t La Cour joint les appels du domaine de l'Etat et des hé-

ritiers Falatien ; en conséquence, met lesdits appels et ce dont 
est appel au néant; émendant, décharge les appelants des con-
damnations contre eux prononcées ; au principal, déclare les 
communes intimées mal fondées dans la demande en revendi-
cation qu'elles ont formée de la futaie surnuméraire de leurs 
coupes affouagères, les en déboute, et Us condamne aux dé-
pens des causes principale et d'appel, y compris ceux faits de-
vant la Cour impériale de Nancy; 

« Fait main-levée des amendes consignées. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUK IMPÉRIALE DE LYON (2* ch.). 

Présidence de M. Durieu. 

Audience du 19 juillet. 

RESPONSABILITÉ. — MESSAGERIES IMPÉRIALES. — SOUSTRAC-

TIONS COMMISES DANS UN GROUP D'ARGEXT. 

Le% entrepreneurs de transport sont responsables des sommes 
dont ils se chargent tant qu'ils ne justifient pas qu'on leur 
ait donné décharge d'une somme pareille. 

Spécialement, la signature du destinataire sur les registres 
du bureau d'arrivée ne saurait soustraire l'entrepreneur à 
cette responsabilité , lorsqu'à ce moment le registre ne men-
tionnait ni l'article de ce group, ni la somme, ni le poids, 
ni même le nom de l'expéditeur. 

Le jugement suivant du Tribunal de commerce de Lyon, 

rendu le 4 avril dernier, fait suffisamment connaître les 
faits : , 

« Attendu que les Messageries impériales reconnaissent 
avoir reçu de Seux et C*, le 7 juin 1854, un group de 10,000 
francs à l'adresse de Dumazer ; que ce group se composait de 
5,000 fr. en or et de 5,000 fr. en argent, renfermés dans un 
sac cacheté, et que le poids de 26 kilogrammes 60 grammes 
indiqué sur le livre de départ prouve bien qu'en effet la som-
me indiquée était renfermée dans ce sac et dans les conditions 
spécifiées lors de la déclaration; 

« Attendu néanmoins qu'à son arrivée à Bagnols, chez Du-
mazer, ce group no contenait plus que 8,000 fr., soit 5,000 fr 
en or et 3,000 fr. en argent, et que Seux et G* réclament, soit 
aux Messageries impériales, soit à Dumazer, les 2,000 fr. qu 
manquaient; 

« Attendu que les Messageries impériales répondent que le 
group était cacheté; que Dumazer en a donné récépissé sans 
aucune réserve; que, oès lors, elles sont déchargées de toute 
responsabilité; 

« Attendu qu'il résulte, soit des plaidoiries et de tous les 
documents de ia cause, soit de la vérification des livres de dé-
part et d'arrivée à Bagnols et des explications des parties 
elles-mêmes entendues contradictoirement, que Dumazer a, 
en effet, signé le registre d'arrivée en marge de l'indica-
tion de ce group ; mais que ce registre à ce moment ne por-
tait aucune somme et aucun poids, et que la mention de 
10,000 fr., qui y est indiquée, a été mise postérieurement; 
qu'aussitôt que Dumazer a voulu reconnaître ce group , il 
s'est aperçu de cette erreur el en a prévenu lui-même le sieur 
Rey, directeur des Messageries impériales de Baguols, qui lui 
a répondu qu'il était bien possible que ce group ne contînt 
que 8,000 fr., puisque le port n'en était coté que 12 fr. 60., 
au lieu de 15 fr. Il) cent., prix auquel élaient taxés trois au-
tres groups de 10,000 fr., adressés également à Dumazer et 
parvenus le même jour ; que, d'après cette explication, Du-
mazer n'a pas fait constater judiciairement, comme il aurait 
dû le faire, le déficit existant; il s'est contenté de prévenir 
Seux et compagnie ; 

« Attendu qn'il résulte d'un examen attentif que le sac dans 
lequel élaient renfermés ces 10,000 francs, et qui a été repré-
senté au Tribunal avec sa marque et son numéro, a été ouvert 
vers le bas et que la couture a été refaite, dans cette partie, 
avec un fil autre que celui qui a servi à faire cette même cou-
ture, soit avant, soit après cette ouverture; qu'en oùtre, les 
points de ceue couture, qui ont bien été faits primitivement à 
l'envers du sac, c'est-à-dire intérieurement, ont été refaits 
extérieurement dans la partie qui a été ouverte; d'où il suit 
qu'il y a eu soustraction et que l'on a pu facilement enlever 
2,000 francs argent, sans altérer le contact; que ce qui vient 
a l'appui de cette opinion, c'est que ce sac, à son arrivée, 
était lié en deux endroits, d'abord à l'extrémité, et c'était là 
où était placé le lien cacheté, et ensuite près des espèces, 
parce que les 2,000 francs enlevés auraient fait un vide dont 
ie réceptionnaire se serait aperçu si l'on n'avait pas placé un 
autre lien plus bas, mais ce dernier n'était pas cacheté; 

« Attendu que dès qu'il est constant qu'au moment cù le 
group en question a été remis aux Messageries impériales, 
il contenait bien 10,000 fr., et qu'il n'en renfermait plus que 
8,000 fr. lorsqu'il a été rendu au destinataire, les Messageries 
deviennent responsables de la soustraction qui a été commise, 
et que la signature donnée par Dumazer, sur les registres du 
bureau de Baguols, ne peut le soustraire à cette responsabili-
té, puisqu'à ce moment ie registre ne mentionnait ni l'article 
de ce group, ni la somme, ni le poids, ni même le nom de 
l'expéditeur ; 

« Attendu que les frais sont à la charge des parties qui 
succombent; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, dit et prononce 

que Dumazer est renvoyé d'instance, avec dépens, et que les 
Messageries impériales sont condamnées, pour être contraintes 
par toutes les voies de droit, à payer à Seux et C*, pour les 
causes sus-énoncées, la somme de 2,000 fr., intérêts de droit 
et dépens de l'instance, liquidés à la somme de 19 fr. 35 c. » 

Sur l'appel, la Cour confirme en ces termes : 

«Considérant que les Messageries impériales se sont chargées 
d'une somme de 10,000 fr. et ne justifient pas qu'il leur ait 
été donné décliargo d'une somme pareille ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 
« La Cour dit qu'il a été bien jugé. » 

(Conclusions de M. d'Aiguy; plaidants, M" Rambaud et 

Boussand, avocais.) 

COUR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 31 août. 

ADULTÈRE. — POURVOI DU MINISTÈRE PUBLIC. — DÉLIT 

COMMIS A L'ÉTRASGER. — POURSUITES EN FRANCE. — 

PRESCRIPTION. 

Après que le mari a dénoncé l'adultère de sa femme, l'action 
du ministère pw&ftc ne p«ut êire suspendue et arrêtée qu'au-
tant que le mari a consenti à reprendre sa femme. En con-
séquence, lorsqu'il n'apparaît pas que ce consentement ait 
eu lieu, le ministère public est recevable, encore que le 
mari ne se joigne pas à lui, à se pourvoir en cassation con-
tre l'arrêt qui a renvoyé la femme des poursuites dirigées 
contre elle. 

La femme française qui, hors du territoire français, s'est 
rendue coupable d'adultère, ne prul, à son retour en Fran-
ce, y être poursuivie à raison de ce fait. L'art. 7 du Code 
d'instruction criminelle n'auloriM les poursuites en France 
qu'autant qu'il s'agit d'un crime contint* à l'étranger ; il 
ne fait aucune distinction, et ne saurait être étendu au 
délit d'adultère. 

Lorsque des faits constitutifs de l'adultère ont lieu tn France 
d'abord, puis à l'étranger, si plus de trois ans se sont écou-
lés depuis Us faits accomplis en France, l'action est pres-
crite, encore qu'il ne se soit pas écoulé trois ans depuis les 
faits accomplis à l'étranger. 

Nous avons, dans la Gazette des Tribunaux du 1" sep-

tembre, indiqué les solutions qui précèdent, en annonçant 

qu'elles résultaient d'un arrêt rendu le 31 août par la 

chambre criminelle de la Cour de cassation. Cet arrêt, 

dont nous donnons plus loin le texte, a été rendu sur le 

rapport de M. le conseiller Plougoulm, rapport qne nous 

sommes heureux de placer sous les yeux de nos lecteurs. 

M. le conseiller Plougoulm s'est exprimé en ces termes : 

La femme française qui a commis un adultère en pays 
étranger peut-elle, sur la plainte de son mari, être poursuivie 
en France? En d 'autres termes, l 'art. 7 du Code d 'instruction 
criminelle, qui n 'autorise la poursuite que pour le cas de 
crime, peut-il être étendu à l'adultère qui est un délit ? 

Telle est la grave question que ce pourvoi soulève, ques-
tion neuve et qu'aucun précédent ne vient éclairer. 

Nous exposons le fait en peu de mots, tel, du reste, que 
vous allez le voir consigné dans l 'arrêt. 

Dans la mémorable nuit du 1" au 2 décembre 1851, la force 
armée pénétrait au domicile du lieutenant-colonel Charras, et, 
par mesure politique, procédait à son arrestation. Une lem-
me s'y trouva; c'était la dame X.... L'adultère était flagrant. 
Aucune plainte du mari n'intervint. Le silence ne profila 
point à ceux qui auraient dù se trouver avertis ; les relations 
coupables continuèrent à Bruxelles et à Spa, dans les années 
1832, 1853 et 1854. Des lettres saisies eh témoignent dans des 
termes qu'aucune passion ne pourrait excuser. Une plainte 
fut portée par le mari en mars 1855. La dame X... n'avait 
point quitté son domicile à Paris. De là partait une corres-
pondance qui organisait les rendez-vou-* à Bruxelles. 

La dame X..., par ordonnance de la chambre du conseil du 
Tribunal de la Seine, en date du 26 avril dernier, fut ren-
voyée en police correctionnelle. 

Elle y comparut le 19 mai, et ne pouvant contester les faits 
trop bien établis par les lettres du sieur Charras, elle opposa 
l 'extranéité du délit. L'adultère a été commis, soit; mais 
c'est à Bruxelles; c'est là, et là seulement, qu'aux termes de 
l 'art. 7 du Code d 'instruction criminelle il peut être pour-
suivi. 

Le Tribunal a repoussé l 'exception, et condamné la dame 
X... à un an de prison. 

Ce jugement, sur l 'appel de la dame X..., a été réformé par 
arrêt du 23 juin. 

M. le procureur-général, par acte du greffe du 25 juin, s'est 
pourvu contre cet arrêt. La dame X... est intervenue; elle op-
pose au pourvoi une fin de non-recevoir tirée de l 'absence du 
mari devant vous et de son acquiescement à l 'arrêt attaqué, 
caquiescementqu'on faitrésuller de son silence; or, dit-on, l'ac 
tion du ministère public ne peut marcher qu'appuyée sur l'as-
sentiment du mari/Quand son autorisation fait défaut, l 'action 
publique doit s'arrêter. 

Adopter le système qui nous est présenté, ce serait peut-
être méconnaître la puissance toujours réservée, même eu 
cette matière, à l 'action publique, et singulièrement exagérer 
la part que la loi a prêtée au mari. Cette part, toute privilé-
giée qu'elle est, n'est pourtant que celle d'une partie plai-
gnante; la plainte seule, il est vrai, peut mettre en jeu l'ac 
tion publique. 11 y a plus, le mari l'arrête à son gré, annule 
même la décision déjà intervenue, à la condition toutefois 
qu'il reprendra sa femme; pouvoir considérable, donné à la 
faveur du mariage; la réconciliation des époux, la famille 
reconstituée, valant mieux, aux yeux de la loi, que toute ré-
pression. Mais ici s'arrête le pouvoir du mari. Quand il a 
dénoncé l'aduliè e, l 'action publique est libre et suit son 
cours sans avoir besoin d'être étayee de la présence du plai-
gnant, Il n'est pas nécessaire qu'il figure au procès comme 
partie civile. L'article 336 dit : « L'adultère ne peut être dé-
noncé que par le mari. » Il ne dit pas que le mari seul est 
recevable à poursuivre. En un mot, une fois le fait dénoncé, 
le ministère public, qui n'agit jamais que dans l'intérêt de la 
société et pour la répression d'un délit, est aussi libre dans 
sa marche que si cette dénonciation ne lui eût pas élé néces-
saire. Si son action est repoussée en première instance, il 
peut appeler. S'il peut appeler, comment n'aurait-il pas la 
même liberté pour le pourvoi ? Telle est l'opinion de M. Man-
gin. Il s'appuie de l'autorité de Merlin et d'un arrêt du 22 
août 1816. L'arrêt du 5 août 1841 (au rapport de M. Isam-
bert), cité par l'intervenant, paraît étranger à l'espèce ac-
tuelle. La question n'était pas, comme ici, desavoir si le mi-
nistère public, une fois autorisé par la dénonciation du mari, 
peut agir jusqu'au terme do la poursuite, mais si l'usage que 
fait le mari de son action privée conserve, en appel, celle du 
ministère public, qui lui-même n'a point appelé, espèce tout 
à fait différente de celle qui nous occupe. 

Quand le mari se tait, après avoir dénoncé, c'est qu'il per-
siste dans sa dénonciation, et qu'il accepte tous les effets de 
l'action publique qu'il a mise en mouvement. La preuve qu'il 
les accepte, c'est que, pour les arrêter et les détruire, il n'au-
rait qu'à dire un mot et reprendre sa femme. Tant qu'il ne 
ledit pas, c'est qu'il persiste dans sa plainte, et alors l'ac-
tion publique restera aussi indépendante devant vous que 
lorsque, pour la première fois, elle se produit en police cor-
rectionnel ie. 

Nous passons à la question de fond. Cette question grave 
excite, ii faut le reconnaître, des préoccupations sérieuses. On 
peut craindre que si la loi française est déclarée impuissante 
contre l'adultère commis à l'étranger, il n'en résulte une dan-
gereuse excitation au désordre, surtout aujourd'hui que toute 
frontière est si fort rapprochée par la promptitude du voyage. 
Mais aller jusqu'à croire que votre arrêt, dans un sens com-
me dans un autre, peut arrêter ou multiplier les voyages a-
dultères à Bruxelles ou à Londres, c'est une puissance que 
nous avons peine à lui reconnaître. D'un côté, nous ne faisons 
pas cette injure aux mœurs de notre pays; de l'autre, nous 
n'imaginons pas que l'emportement de pareils désordres 
consulte beaucoup la jurisprudence et se règle sur elle. Exa-
minons donc cette question comme toute autre, sans préoccupa-
tion étrangère; défions-nous même un peu des paroles habi-
les, et en ce moment comme toujours, ne voyons que la loi et 
son application. 

Quelque étendue, quelque gravité que, sous le rapport mo-
ral, la question puisse recevoir, elle est, au point oe vue du 
droit, restreinte à l 'article 7 du Code d'instruction criminelle, 
article qui détermine dans quel sens le Français lésé à l'e-
trauger par le fait délictueux d'un Français, peut réserver 
sa plainte et l'apporter en France. Insistons donc sur cet ar-
ticle. Il ne suppose pas que le Français soit délaissé sans pro-
tection légale à l'étranger, qu'il n'y rencontre pas cette loi do 
police et de tùreié qui oblige et couvre à la fois tous ceux qui 
mettent le pied sur le territoire; qui ne fait point acception 
de nationalité et maintient l'ordre qui doit régner dans tout 
pays civilisé. La loi française a voulu veiller sur le Français, 

l. même eu dehors des limites de son domaine. C'est un surcroît 

de protection qu'il attache à sa personne, ou plutôt à sa qua-
lité, qui le suit partout et qui lui permettra de l'invoquer si 
l'acte dont le Français aura soulfert est demeuré sans répres-
sion. Mais cette protection, cette sollicitude, la loi l'a restreinte 
à certains faits, à ceux qui, par le dommage qu'ils causent, 
par l'indignation qui s'y rattache, rendraient l'impunité trop 
scandaleuse. Ces faits, ce sont les crimes, c'est à dire l'infrac-
tion que la loi pénale, dan3 son article 1", définit strictement 
par la nature même de la peine qu'elle lui inflige. Le mol 
crime n'est donc pas employé ici dans un sens général que 
l'on puisse appliquer à tout fait délictueux. Il est exclusif du 
délit, infraction plus légère qui reçoit aussi de la loi sa défi-
nition et sa peine particulières. 

Du reste, comme vous le savez, la discussion législative sur 
l'art. 7 ne laisse aucun doute à cet égard. Lors de la délibé-
ration du conseil d'Etat, le mot de délit qui ne se trouvait pas 
dans la rédaction primitive y fut inséré par suite de la dis-
cussion. Mais quand le travail arriva à la commission de lé-
gislation, le mot délit fut retranché de l'article. 11 le fut éga-
lement dans le projet de loi ; il n'a point reparu dans la loi 
elle-même. On ne peut que présumer, dit M. Mangin, les mo-
tifs qui ont déterminé cette suppression. Mais ils s'offrent na-
turellement à l'esprit. On n'a pas voulu que l'exception à un 
principe que l'on s'était décidé à maintenir portài sur des faits 
sans gravité, comme le sont ceux que la loi qualifie délits. On 
a senti qu'il ne fallait déroger à uDe règle importante que 
lorsqu'il y avait un intérêt réel à s'en écarter. 

Il est vrai que le mot délit, ainsi supprimé dans l'art. 7, a 
été laissé dans l'art. 24 qui se réfère à ce même article ainsi 
qu'aux deux précédents. Ce ne peut être qu'une omission. Mal-
gré l'incertitude que ce rapprochement peut faire naître, ne 
faut-il pas s'en tenir à l'article même ou le législateur, spé-
cialement occupé de poser une limite, a marqué cette inten-
tion par une exclusion formelle? Vous l'avez pensé ainsi, car, 
dans un arrêt du 26 septembre 1839, vous avez posé ces prin-
cipes : 

Que les lois de police et de sûreté, et la juridiction des Tri-
bunaux de répression, n'ont d'action que sur les faits commis 
dans l'étendue du territoire du royaume; que les art. 5, 6 et 
7 du Code d'instruction criminelle, consacrant des exceptions 
à ce principe, doivent être renfermés dans leurs dispositions 
textuelles ; que l'art. 24 du même Code, qui n'est destiné qu'à 
réglementer l'action du ministère public, n'a pu modifier et 
étendre le sens de la disposition de l'art. 7, auquel il se rap-
porte. 

Nous pourrions ajouter l'autorité des auteurs ; les accumuler 
serait chose facile. Nous pourrions surtout vous parler d'un 
projet modificatif à propos duquel la discussion n'a fait que 
confirmer le principe qui existe aujourd'hui. Mais à quoi bon 
nous étendre davantage sur un point assez peu contestable? 
La loi a parlé clairement. Vous l'avez interprétée; nous nous 
en tenons donc à cette vérité, que nous regardons comme dé-
montrée, que les délits sont exclus de l'art. 7. 

N'est-ce pas déjà là un grand pas de fait dans la question ? 
Car, enfin, l'adultère est un délit, et pour ne pas le compren-
dre dans la disposition générale, il faut créer pour ce délit 
une exception qui n'est pas dans la loi, et que le législateur, 
si telle eût été sa pensée, n'eût pas manqué d'y mettre; car ce 
n'est point par sa rareté que l'adultère eût échappé à sa vigi-
lance. 

D'où tirer cette exception ? de l'esprit même de la loi saine 
ment entendue, dit le pourvoi ; entendue non d'après la ri-
goureuse précision d'un texte, mais d'une façon plus morale, 
plus élevée, et do manière à ne pas élargir, par un subterfuge, 
la voie du désordre et en assurer l'impunité. L'adultère, c'est 
la violation de la foi conjugale, la destruction morale du ma-
riage, la ruine de la famille, et par suite une grave atteinte 
poriée à la société. Car la société repose sur la famille, et l'un 
est d'autant plus fort, que l'autre est plus sainte et plus res-
pectée. Or, où l'adultère produit-il tous ses maux, ses maux 
immenses, incurables ? Là où est le mari, au siège de l'union 
conjugale, là où devait croître la famille sous la foi de cette 
union désormais brisée. Mais ces résultats désastreux chan-
gent-ils selon le lieu où l'adultère est commis? Non, certes, 
qu'il le soit à Bruxelles, à Berlin, aux dernières limites de la 
terre, le coup ne porte-t-il pas en plein sur le mariage? Le 
délit n'est-il pas inhérent à cette femme, partie essentielle de 
la famille qu'elle a brisée? Et vous voulez que le mari, ainsi 
frappé à son foyer domostique, et de la blessure la plus cruel-
le, frappé comme père et comme époux, ne puisse pas s'adres-
ser à la loi qui devait protéger sou union, et sous la foi de la-
quelle il l'avait formée! Vous le renvoyez à une loi étrangère 
qu'il ne connaît pas, qui ne lui doit rien, sous l'empire de 
laquelle il n'a jamais vécu ; qui même, s'il est écouté, ne lui 
donnera pas la satisfaction qu'il demande, et qu'il puisse ac-
cepter! Car, si, par exemple, il revient d'Angleterre chargé 
d'argent, il reviendra plus déshonoré que vengé. Chez nous, 

l'argent ne rachète point la honte. Représentez-vous un mari 
saisissant à Paris une lettre où son malheur est écrit. Sa co-
lère s'allume. Il va courir au magistrat. Mais sa femme, la 
voyageuse coupable, peut, avec cette ironie cruelle qui est 
assez familière à la débauche, lui faire remarquer la date de 
cette lettre, devenue une arme redoutable. Adultère, oui, niais 
non en France; allez demander vengeance au magistrat du 
lieu. Et il faut que le mari s'engage dans cette expédition 
douloureuse 1 Que d'amertumes, de dérisions à dévorer !. car 
la dérision est ici plus commune que la sympathie. Ne trouvez 
pas ces considérations étrangères à la question; elles tendent 
à prouver l'impossibilité de la répression, si la loi est enten-
due dans le sens de l'arrêt ; elles montrent, par cela même, le 
vice d'une interprétation qui assure l'impunité. 

Le pourvoi, où, comme vous l'avez entendu, ces réflexions 
sont développées avec une grande force, se résume donc en ce 
peu de mots sur cette partie fondamentale de la discussion : 

Que l'article 7 s'applique aux délits qui s'accomplissent, se 
consomment entièrement à l'étranger, à la Loune heure. Que 
le Français qui reçoit de son compatriote un léger dommage 

! dans sa fortune, sa considération, sa personne, doive s'adres-
/ ser aussitôt au magistrat du lieu, et ne puisse rapporter son 

injure en France, soit, cela même doit être ainsi. A quoi bon 
embarrasser la justice française de délits sans gravité , sans 
intérêt pour elle ? tout est resté à l'étranger. Mais pour l'a-
dultère de la femme française, tout est en France. Le délit 
s'est commis dans l'ombre à l'étranger, il éclate en France. 
La répression doit être où est le mal. 

Ces réflexions sont graves, Messieurs, et si nous en jugeons 
par nous-mêmes, il nous paraît que vous devez en être tou-

chés ; mais suffisent-elles à résoudre la question? Démon-
trent-elles la violation de la loi ? conduisent-elles enfin à ce 
moyen juridique, où il faut toujours arriver, quand il s'agit 
de briser un arrêt? c'est ce que vous aurez à examiner, en 
vous rapprochant encore du texte de la loi , que le pourvoi, il 
faut le dire, laisse un peu de côté , jour raisonner plus à 
l'aise. 

D'atord, sûr quoi s'appuie cette distinction entre les dé-
lits qui se consomment à l'étranger, qui, pour ainsi dire 
n'entrent pas en France, et ceux qui, matériellement commis' 
à l'étranger, éteudent eu France leurs conséquences funestes? 
Le texte de la loi ne s'y prête pas, et nous ne trouvons dans 
la discussion rien qui l'autorité. Mais, dit-on, pour l'adul-
tère, la force même des choses le veut ainsi. Encore une fois 
la loi est muette ; ou si vous voulez tirer de son esprit une dé-
cision que son texte refuse, voyez où vous vous engagez ! Vous 
ne pouvez pas borner l'exception à l'adultère. L'adultère, en 
effet, n'est pas le seul délit dont les elfels se manifestent en 

France. Un abus de confiance, par exemple, commis par un 
Français à l'égard d'un Français, peut enlever tome une for-
tune ; en France, c'est la faillite qui s'ensuit, c'est la ruine de 
toute une famille, c'est le, pain enlevé à de nombreux ouvriers. 
On ne peut nier ces conséquences, et le lieu où elles se pro-
duisent. Daus ce cas, comme pour l'adultère, le délit sera 
bien plus en France qu'a l'étranger ; le dépositaire infidèle 
pourra y revenir comme la femme coupable. L'escroqnerie est 
aussi inhérente à sa personne que l'adultère à celle de la fem-
me. De sa part aussi, il y avait promesse de respecter un 
contrat. Et cependant, dans ce cas, est-il douteux que le fait 
s étant accompli en pays étranger, c'est là qu'il faudra le 
poursuivre? Ou bien, il faut accorder à ce délit ce que vous 
voukz pour celui de l'adultère ; car ou ne voit pas de raison 
d'accorder a l'un ce qu'on refuse à l'autre. Mais alors où 
s arrêter? quelle sera la limite ? quel arbitraire dans l'ap-
preciation de conséquences plus ou moins graves ? N'est-ce 
pas dénaturer la loi et lui donner une toute autre buse que 
celle qu elle a choisie? La Français, dit-elle, qui se sera ren-
du coup.tb.e hors du territoire du royaume, d'un crime à 

s 1 égard d un Français. C'est donc le moment de la perpétra-

tion du fait qu elle considère, et nullement les conséquences. 

Le lieu de la perpétration est
 c 

peuvent d. verger à l'infini et s'étendre 2* les 

compétence ne peut le suivre et devenir
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7 du Code d 'instruction criminelle, elle p« î e ''»nir 
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nous permettra de soustraire la poursuite 
texte trop rigouraux de l'art. 7. 

Le demandeur raisonne ainsi : si le mari pro 

devant le juge civil auquel il demande la séparât^ j
 U1 

le magistrat, fondant cette séparation sur le délit M ""K 
cessaireinent condamner la femme à une peine d'e •
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ment. Le même Tribunal devra requérir. Or n
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lie! Le juge civil n'a pas, lui, à s'occuper du n
eu 

Hf 
t*} 

•nom,. 

tère est commis; il n'a pas à consulter la date des 1°" 
comme dans l'espèce actuelle, la débauche a écrit le*A? 
ne voit qu'une chose, le fait même, l'injure faite au ■' 
souillure du mariage, et comme ce fait est un délit"?"

1
 ' 

pour éteindre promptement le scandale, arme le lo ' 
d'un pouvoir exceptionnel, et lui donne le droit de 

.. de" r-** 
délit qu'il constaté. Or, dit le pourvoi, comment serait"

1
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sible que ce droit n'apparlînt pas au juge correctionnel!'^
 :

' 
le même fait, la loi pénale pourra être appliquée pari' 

non par l'autre, lorsque des deux côtés elle est la mèmi.nQ n 

que l'article 308 du Code Napoléon édicté la irê™ ■ 

que l'article 337 du Code civil ! U n'en peut être ai
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que l'adultère étranger est puni en France au civil "!{ f65 

l'être au correctionnel ; et c'est là ce qui montre qu'n 

ception pour l'adultère doit être nécessairement adm 
l'application de l'art. 7. On ne peut le déiacher de 
Son vrri commentaire pour la question est là. 

ise dans 
»«• 301 

Cette argumentation aurait une grande force, et serait 
être décisive, s'il était possible d'admettre peut-

r i " i , ' . aussi aisément que paran le supposer le demandeur, que le ju "e civil d 
toujours et dans tous les cas prononcer la peine, et que CM" 

peine ne pourra être écartée, par aucune exception, liais eV-
là précisément qu'est la question, et le pourvoi regarde co. 
me certain le point qui peut être contesté. 

D'abord, qu'est-ce que cet emprisonnement infligé à la fem ; 
me déclarée coupable ? Est-ce, comme on le prétend, une sim 
pie correction, un moyen d'amendement? C 'est ici' jouer sur 
les mots. La privation de la liberté, infligée pour un délit, « 
requise par le ministère public, ne peut être qu'une peine' 
Or une peine à laquelle aboutit l'action publique ne peut êirê 
appliquée si quelque exception doit la faire repousser, si, par 
exemple, trois ans se sont écoulés sans aucune poursuite de-
puis la perpétration du délit; car pourquoi la disposition dé 
l 'art. 338 du Code d'instruction criminelle ne serait -elle paî 
applicable ici? La femme, déjà condamnée pour délit, net» 
rait-elle pas passible de la récidive? Comment, par la principe 
contraire, ne pourrait-elle pas invoquer le bénéfice d'exceptioi 
que la loi lui présente? Que la voie correctionnelle ait été sui-
vie d 'abord, là l 'exception sera opposable et fera écarter l'ac-
tion. Dans ce cas, le juge civil devra respecter la chose jugée 
et ne pourra prononcer une peine, quand le juge correction-
nel aura déclaré la poursuite impossible. Comment donc TW 

pourrait-on pas opposer au civil l'exception qui aurait pu Stn 
la base du jugement correctionnel ? Si la prescription est op-
posable, pourquoi l'extranéité du délit ne le serait-elle pas'1 

de même qu'on dirait au ministère public : Le temps prescrit 
par la loi a mis le délit au delà du coup de votre action, de 
même le lieu ne vous permet pas de l 'atteindre, le lieu n'étant 
pas de votre domaine. La raison de décider est la même. S'il 
en est ainsi, le motif auquel le pourvoi semble attacher beau-
coup d 'importance pourrait moins vous toucher : la position 
de la femme, par rapport au délit et à la peine, étant absolu-
ment la même, au <;ivil qu 'au correctionnel. Ainsi échapperait 
l'exception à l'article 7, et l 'on en reviendrait encore à est 
article si absolu et si impérieux dans son exclusion. 

Il nous reste quelques mots à vous dire de la prescription, 
Le pourvoi, sans insister beaucoup sur le moyen, indique que 
le premier fait, constaté par le flagrant délit de décembre 
1851, ne peut être séparé des faits qui ont eu lieu dans les 
trois années suivantes, et que constate l 'arrêt. C'est ici, dit-il, 
un délit successif; chaque fait s'enchaîne à l'autre, et tous en-
semble ne constituent qu'un même délit. La prescription « 
court que lorsque le délit a cessé. Or, ie fait de 1831 est le 
même que celui de 1831. 

Ce qui peut faire quelque difficulté pour l'admission de ce 
système, c'est le caractère du délit. Est-ce ici un délit succes-

sif? Le délit successif est celui qui se perpétue, se reoouw e 
à chaque» moment. La séquestration, par exemple, tant que • 
dure, à quelquepoque qu'elle ait commencé, la presenp" 0 

ne court pas. U n'y a pas là un acte isolé, distinct d un au-

tre acte. Le délit continue comme il a commencé; il «J
 c<!!

" 
pas un seul moment. Dans l 'adultère il n'en est pas de mê-
me : les faits peuvent se succéder, plus ou moins rappro-
chés, mais ils sont distincts, chaque fait constitue le dent, 
quoique la poursuite doive les embrasser tous, chaque : 
lui-même suffit comme base à une poursuite. Dans l'«*P**»*L. 
fait de 1851 était seul, l'action publique ne pourrait 1»"*^ 
dre. 11 faut donc, pour qu'il motive une poursuite en y*™J; 

l'englober dans des faits plus récents; or, les faits P 
cents ne se sont pas accomplis sur le territoire de la
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alors si l'on conteste cette conclusion, ou retombe sur la q -
tion principale,» celle de savoir si le délit commis à 1 eira a 

est susceptible de poursuite en France. •
 of

. 
Telles sont, Messieurs, les considérations que cette in p^ 

tante question fait naître; elles sont graves dans les 
systèmes ; système formulés devant vous, l'un par l« JJJ 
ment de première instance et par le pourvoi, l'autre pa 
rêt attaqué.
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cer un de ces arrêts que votre sagesse méditera d au 

qu'elle en comprend toute la portée. 

Après avoir entendu ce remarquable rapport, '
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besoin dans tout le cours de la poursuite ni 
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« Que le silence de ce dernier sur les actes de iap
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correctionnelle, sou abstention d'y prendre part,
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cunetnent présumer la rétractation de sa plainte,..lei'^
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moyeu pour lui d'arrêter les poursuites est son V" para» P
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à reprendre sa femme, et que ce consentement n apr 

dans l'espèce ; 

pourvoi 

La Cour rejette la fin de non recevoir; et, statuai 

Attendu que c'est uniquement pour les criW
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la plainte du Français 
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habitants du territoire; 
^attoos '- ûe" quelque grave que soit le délit d adultère, 

• ̂  inconséquences atteignent le mari et la famille, 

*at*^ ue Snau'ils se trouvent, ces considérations ne suffi-
Vi*We , ! introduire dans la loi une exception que son 
v»i P,s 'f, nê nerrnet pas ; que pour régler le droit de pour-
vus »<*?'■ fcst attachée au lieu même de la perpétration du 
' '," „ aux résultats qui, selon les circonstances et la 
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■''^uTou "moins grand ; 
li« P !uS Z uue si le juge civil doit prononcer une séparation 
' A" ,,r un adultère commis à l'étranger, l'injure faite 

" Téiant dans ce cas, toujours la même, le ministère 
eut requérir une peine contre un délit qui aurait 

fen dehors des limites de la loi pénale française ; 
Ll 308 du Code Napoléon ne 

ri aucune dérogation à l'art. 7 préci 
râP du en ce qui touche la prescriptii 
' A"ini un délit successif; qu'il se compt 

dont un seul peut donner lieu à une poursuite; 
dans l'espèce, les actes qui sereportentà l'anuée 1851 

du Code Napoléon ne contient sous ce 
"art. 7 précité ; 

on, que l'adultère 
-pose d'actes isolés, 

'fondent pas avec ceux consommés à l'étranger, dans 
* seC0"- subséquentes; que, pour les uns, la prescription de 
'•'MUT les autres, l'exlranôité du délit, ont pu rendre 

''oûrsuite impossible; qu'en le jugeant ainsi, l'arrêtât-
H - violé aucune loi; _ 

du reste, que cet arrêt est régulier dans sa 
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U Cour rejette le pourvoi du procureur-général près la 

£ impériale de Pans. » 

Bulletin du 13 septembre. 

i « Cour a rejeté les pourvois de : ' ... 
« "riiarles Bruière, condamné par la Cour d'assises de la 

. . pour attentat à la pudeur; — 2» Pierre Pasquier 
\r ine-et-1-.oire), trois ans de prison, coups portés à son pe-

_ 3» Louis Théodore Jeanne et Pierre-Constant Jeanne 

ïilïtdus) dix ans de travaux forcés chacun, vols qualifiés; 
t i' Fulgence-Etienne-Honoré Rigaux (Calvados), huit ans 

le travaux forcés, vols qualifiés; — 5" François Stouque 
Ole-d'Or), cinq ans de réclusion, attentat à la pudeur sur 
an enfant de moins de onze ans ; — 6° Léa-Palmyre Lebreton, 
JII ans de réclusion,attentats à la pudeur sur des enfants;—7° 
Jean Staury (Pyrénées Orientales), vol qualifié ; — 8° Joseph 
Slilliaire (Mayenne), cinq ans de réclusion, coups et blessures;— 
9> Pierre Bordas (.Charente), sept ans de travaux forcés, tenta-
uve de meurtre; — 10" Jean Fantin (Charente), vingt ans de 

travaux forcés, viol sur une jeune fille; — 11° Michel San-
traille 'Pyrénées Orientales), huit ans de réclusion, faux en 
écriture privée; — 12" Antoine Plassin et Pierre Nougaro 
Hwie-Garonne), dix et huit ans de réclusion, vol qualifié; — 
lî" Barthélémy C8zalo (Haute-Garonne), huit ans de travaux 
«es, vol qualifié ; —14° Louis Eugène Cobourt (Marne), dix 

ans de réclusion, tentative de viol et attentat à la pudeur; — 
ti° veuve Petitjean, née Thérèse Dubois (Haute-Saône), vingt 
ans de travaux forcés, incendie ; — 16° Louis-Jacques Theu-
IMU {Mayenne), cinq ans de réclusion, attentat à la pudeur 
vu une jeune fille de moins de 11 ans; — 17° El isabeth-Jus-
tine Dupin, né Meurdrac (Calvados), travaux forcés à perpé-
tuité, incendie ; — 18" Joseph Nicolas, François Jobard et 
Jean Richard (Mayenne), trois ans, deux ans et quinze mois 
d» prison, coups et blessures envers un agent de la force pu-
Nique; — 19' Joseph Profetti et Constantin Profètti (Corse), 
diiansde réclusion, vol et complicité; — 20" Joseph Muller, 
François Strassel et Chrétien Kurtz (Haut-Bhin), travaux for-
tés, vingt ans pour le premier, à perpétuité pour les deux 
autres, vol el tentative d'homicide ; — 20° Henry Carré (Niè-
W , vingt ans de travaux forcés, vols qualifiés. 

porté avec un morceau de fer. La pauvre enfant demanda 

à manger; depuis deux jours, elle n'avait pas pris de nour-

riture ! 

Les voisins racontèrent qu'ils avaient quelquefois passé 

des aliments à Adèle, que l'enfant se mourait de faim, 

que pour la satisfaire lorsqu'elle leur demandait du pain, 

ses parents jetaient le pain dans le baquet où se trouvait la 

nourriture réservée aux porcs. Dans sa faim, l'enfant était 

forcée, sous peine de mourir d'inanition, de dévorer dans 

cette auge d'ignobles aliments ! 

Quelques voisins voulurent protéger l'enfant. La femme 

Poisson dit à l'un d'eux : >< Si tu m'ennuies, je te crève-

rai un œil '. » D'ailleurs, il était recommandé à l'enfant de 

ne point parler, mais il lui était permis de mourir, car 

cette mère impie s'écriait, comme pour exaspérer le pau-

vre être qui n'avait dans la vie que douleurs et souffran-

ces : « Va, il faudra que tu fasses comme ton frère, que 

lu te jettes à l'eau I » Adèle fit comme non frère, mais 

Dieu la sauva-
Les époux PoissoD ont comparu devant le Tribunal cor-

rectionnel qui les a condamnés à deux ans de prison. Ils 

ont fait appel de cette décision ; et aujourd'hui, cette af 

faire si grosse de tristes révélations, était soumise à L 

Cour (chambre correctionnelle). 

Après le rapport, qui a été présenté par M. le conseil-

ler d'Herbelot, M. le président Zangiacomi interroge les 

prévenus. 
M. le président : Vous avez entendu les faits qui vous 

sont reprochés ; ils ne sont que trop vrais. Vous avez 

commis une abominable action. Que pouvez-vous répon-

dre à l'accusation ? 

Poisson (d'une voix douce et avec une attitude pleine 

d'humilité) : Je n'ai fait que la corriger. 

M. le président : Les faits sont vrais, vous le recon-

naissez ? 
Le prévenu : Non, monsieur ; je n'ai fait que lui taper 

sur les doigts avec le marteau. 

M. le président : C'est odieux. Et vous, femme Poisson, 

vous êtes mère, et on vous adresse de pareils reproches ! 

La femme Poisson (d'une voix douce) : Ah ! monsieur 

le président, chacun a ses ennemis. 

M. le président : Vous osez faire cette réponse! Com-

ment, en effet, expliquer votre conduite? Lorsque votre 

fille vous demande à manger, vous lui donnez du pain 

dans le baquet où vous mettez la nourriture de votre 

porc! 

La femme Poisson : Non, monsieur. 

D. Vous la frappiez, vous la priviez de tout! — R. Ce 

n'est pas. 
D. Et le soir, plus d'une fois, c'est aux champs que 

vous la faisiez- coucher ! — R. C'est faux. 

D. Vous niez, vous feriez mieux de vous taire, car tous 

les témoins vous démentent. Un de vos enfants s'est noyé 

pour échapper à vos tortures. Votre conduite est inquali-

fiable. 
La Cour, après avoir entendu M" Nibelle pour les pré-

venus, a, conformément aux conclusions de M. l'avocat-

général Salé, rejeté l'appel des époux Poisson, et confir-

mé la décision rendue par le Tribunal. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 12 septembre. 

WW ET BLESSURES PAR UN PÈRE ET UNE MÈRE SUR LhUR 

ENFANT. — DEUX AFFAIRES. 

Le système de défense invoqué, il y a quelques mois, 

pur une femme dont le procèsfeut un si grand retentisse-

ment, était présenté aujourd'hui par un individu accusé 

«usai d'avoir exercé des traitements odieux sur un en-

fant. Cet enfant n'a que cinq ans et demi; depuis long-

•emps il est, de ia part de son père et de sa mère, les 
ePoux Dielz, l'objet de mauvais traitements, poussés j us— 

îliala barbarie. Les supplices les plus raffinés avaient été 

inventés par ces deux individus pour torturer leur petite 

!'e- La nuit, on plaçait une planche sur son corps afin de 

comprimer ses mouvements; mais à cela les parents ont 

^ réponse, peut-être apprise à l'école des procès célè-

l'enfant a de mauvaises habitudes! Sans doute 
^jetait dans le même but qu'on la battait à coups de corde. 

- pere s exaltait eu quelque sorte dans ses violences, car 

j" a entendu se vanter d'avoir frappé sa fille avec une 

^°°se a soulier. H'est fabricant de cannes; il paraît que 

marchandise n'était pas toujours vendue, et servait le 

s souvent aux corrections ultra-paternelles dont il se 
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de prendre et d'imiter leurs signatures, elle avait, pres-

que sans avoir conscience de ce qu'elle faisait, cédé aux 

sollicitations de Chariot, mais sans avoir eu l'intention de 

commettre un faux. L'accusation repousse ce système, 

parce qu'il est impossible, dit-elle, avec quelque peu d'in-

telligence qu'on suppose à la femme Chariot, d'admettre 

qu'elle ignorait la criminalité de l'acle auquel elle se 

livrait. Quant à Chariot, tout en reconnaissant ses torts, 

il les attribue surtout à la détresse où il se trouvait enga-

gé chaque jour davantage, détresse, allègue-t-il, due en 

grande partie au sieur Siméon, qui abusait de son peu de 

connaissances et d'intelligence' pour l'exploiter. 

Après, non pas une plaidoirie, mais un appel adressé 

à l'humanité et au cœur des jurés par 1VP Guerrier, en fa-

veur de Chariot, pour lequel il demande une déclaration 

do circonstances atténuantes, circonstances qui, dit-il, 

existent de toutes paris dans la cause, M* Renaud prend 

la parole pour la femme Chariot. 

Malgré les efforts de son défenseur, la femme Chariot 

a été déclarée coupable, ainsi que son mari ; seulement le 

verdict du jury a écarté, en ce qui la concernait, la cir-

constance aggravante résultant du caractère commercial 

des billets par elle fabriqués, et a admis pour les deux 

accusés des circonstances atténuantes. 

Par suite, et sur les réquisitions du ministère public, 

Chariot et sa femme ont été condamnés, le premier à qua-

tre années de prison, la seconde à un an de la même pei-

ne, tous deux à 100 fr. d'amende chacun et aux dépens, 

avec contrainte par corps, dont la durée a été fixée à un 

an. 
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COUR D'ASSISES DE SÀONE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Roissard, conseiller à la Cour 

impériale de Dijon. 

Audience du 3 septembre. 

FAUX ET USAGE DE FAUX. 

Claude Chariot et Magdeleine-Joséphine Seigney, sa 

femme, viennent prendre place l'un à côté de l'autre sur 

le banc de la Cour d'assises ; ces deux époux, qui se sont, 

suivant l'expression du ministère public, associés pour le 

crime, doivent aussi être associés pour la responsabilité. 

L'organe de l'accusation demande aux jurés un verdict de 

culpabilité, parce que les époux Chariot ont, de concert, 

fabriqué frauduleusement des effets de commerce qu'ils 

ont mis en circulation et dont ils ont usé en connaissant 

leur fausseté. Ils avouent, d'ailleurs, les faits à leur char-

ge; ces faits, les voici tels que les ont révélés les débats : 

Chariot était cultivateur à Annoire (Jura); d'abord il 

s'occupait exclusivement des travaux agricoles, tandis 

que sa femme, afin que les gains communs fussent plus 

élevés, exploitait un petit commerce de mercerie. Tenant 

l'un et l'autre à d'honorables familles, leur réputation 

jusqu'alors n'avait jamais été ternie, et ils étaient dans le 

pays considérés par tous ceux qui les connaissaient com-

me des gens d'une probité incontestable. Cependant leurs 

affaires ne prospéraient point; Chariot crut devoir, du-

rant la saison d'hiver, alors que les travaux des champs 

lui laissaient des loisirs, entreprendre de petites opéra-

tions commerciales sur les grains et les céréales. C'est 

ainsi qu'il se trouve en relations avec un sieur Siméon, 

banquier à Pierre ; et bientôt, entre Chariot et Siméon, 

s'établit une sorte d'association pour faire des spécula-

tions de compte à demi. Mais, au commencement de cette 

année, Siméon se trouva poursuivi sous l'inculpation du 

délit d'habitude d'usure, et condamné, comme coupable 

d'un tel fait, à 5,000 francs d'amende, 

Dans un des interrogatoires par lui subis devant le juge 

d'instruction, Siméon déclara que, parmi les papiers 

saisis à son domicile, il se trouvait huit billets faux. Il 

ajouta qu'il en avait entre ses mains un neuvième, égale-

ment entaché de faux, et il le remit à la justice. Ces effets 

avaient été négociés à Pierre, à son comptoir, par Char-

lot. Tous, à leur échéance, avaient rsçu l'affront du pro-

têt, et, bientôt après renseignements recueillis, on était 

arrivé à reconnaître la fausseté des signatures dont ils 

étaient revêtus. L'un d'entre eux portait même le nom 

d'une personne complètement inconnue. Chariot ne cher-

cha pas à nier même un seul instant quand Siméon lui 

vint faire des reproches, et lorsqu'il fut interrogé, après 

son arrestation, il renouvela ses aveux. 11 se reconnut 

l'auteur de tous les billets négociés par lui à Siméon. Ce-

pendant, malgré ces aveux, la justice s'aperçut qu'il ne 

disait pas tout. En effet, deuxrcles billets semblaient n'ê-

tre pas le produit delà même main ; des différences nota-

bles se faisaient remarquer dans l'écriture et la signature 

de ces valeurs; de cela, on concluait qu'ils n'étaient point 

émanés de Chariot ; que s'il en avait fait usage, un auti e 

on avait été le fabricateur. 
Chariot avait donc un complice. Quel était-il ? Chariot 

restait muet sur ce point ; il persistait, malgré l'évidence 

du contraire, à se dire l'auteur de tous les billeis. Des in-

vestigations commençaient pour arriver à ia découverte 

du second coupable, quand celui-ci vint lui-même se dé-

noncer par une démarche imprudente. Une lettre fut 

adressée à Chariot, à la prison où il était délenu. Dans 

cette lettre, sa femme, de laquelle elle émanait, le sup-

pliait de ne pas la faire connaître aux magistrats. La lu-

mière venait du se faire sur le point obscur de l'instruc-

tion ; c'était la femme Chariot qui était la complice de son 

mari. Elle fut donc arrêtée à son tour, et on obtint aussi 

d'ello l'aveu qu'elle avait, sur deux billets, contrefait les 

signatures des sieurs Gatefossé et Tourech, l'un et l'autre 

domiciliés à Annuité. 

A l'audience de la Cour d'assises, les mariés Chariot 

renouvellent leur confession d'une façon complète, mais, 

en môme temps, ils lâchent d'atténuer leur culpabilité. 

Selon la femme, elle, confiante aux dires de sou mari, 

PARIS, 13 SEPTEMBRE. 

Un TcDeum a été chanté aujourd'hui à Notre-Dame à 

l'occasion de la prise de Sébastopol. 

S. M. l'Empereur est parti des Tuileries à midi pour se 

rendre à la cathédrale. Le cortège a suivi la rue de Rivoli, 

la place de PHôtel-de-Ville, les quais et la rue de la Cité., 

Il était disposé dans l'ordre suivant : 

Les officiers supérieurs de l'état-major de la place de 

Paris; les sapeurs des guides; 

Une voilure de la cour, à deux chevaux, renfermant les 

dames d'honneur; 

Un escadron des guides, musique en tête ; 

, Trois autres voitures de cour, attelées de six chevaux, 

précédées de piqueurs à cheval ; 

Les écuyers de l'Empereur; 

Une magnifique voiture de gala, attelée de huit che-

vaux, conduite par des piqueurs à pied, et dans laquelle 

était l'Empereur, en uniforme de général de division el 

portant le grand-cordon de la Légion-d'Honneur. A gau-

che, S. M. 1. le prince Jérôme ; 

Derrière la voiture de S. M. l'escadron des cent-gardes, 

suivi d'un escadron des cuirassiers de la garde avec sa 

musique. 

Sur tout le parcours du cortège, les maisons étaient 

pavoisées ; la garde nationale à droite, et la troupe de li-

gne à gauche, faisaient la haie depuis les Tuileries jusqu'à 

Notre-Dame. L'Empereur, accueilli sur son passage par 

de vives acclamations, est arrivé à Notre-Dame vers midi 

et demi. Tous les membres des grands corps de l'Etat, 

les ambassadeurs, les généraux, étaient réunis dans l'in-

térieur de la cathédrale. L'émir Abd-El- Kader s'y trou 

vait avec plusieurs personnes de sa famille. S. M. est 

venue s'asseoir à la place qui lui était réservée, et le Te 

Deum a été chanté sous la direction de M. Auber. Après 

que la cérémonie a été terminée, le cortège a repris sa 

marche dans l'ordre que nous avons indiqué. 

Ce soir, une foule immense parcourt les boulevards; 

tout Paris est illuminé. 

M. le président, au prévenu : Il est possible que cette 

femme exagère ses blessures, mais enfin le médecin con-

state qu'elle a reçu une forte contusion, chose qui peut 

n'être rien pour une personne jeune, mais qui a beaucoup 

plus de gravité à l'âge de celle femme. 
Le prévenu : Son âge n'est pas de ma faute; pourquoi 

est-elle si vieille ! 

M. le président : Vous n'en êtes que plus coupable ; 

pourquoi brutalisiez-vous une femme de soixante-qua-

torze ans ? 

Le prévenu-. C'est une vieille harpie, qui fait la bonne 

apôtre ici, mais qu'elle est méchante comme une vieille 

teigne; elle m'a agoni de sottises, alors je l'ai poussée un 

peu et elle a tombé, v'ia tout, mais je ne voulais pas lui 

faire de mal. 
Le Tribunal condamne le prévenu à quinze jours de 

prison et 300 fr. de dommages-intérêts. 

— Ce matin, entre quatre et cinq heures, un incendie 

s'est manifesté rue du Faubourg-Saint-Martin, 73, chez 

M. Charlus, brasseur; c'est dans une écurie que le feu a 

pris, et la paille et le foin qui s'y trouvaient n'ont pas tar-

dé à être entièrement embrasés; la fumée est devenue 

alors tellement épaisse, que l'un des chevaux qui se trou-

vaient dans l'écurie a été complètement asphyxié en quel-

ques minutes. Les sapeurs-pompiers de la caserne de la 

rue du Cfaâteau-d'Eau, accourus avec une pompe dans 

les premiers moments, ont pu concentrer l'incendie dans 

son foyer primitif et préserver les bâtiments voisins. 

Après une heure de travail, on est parvenu à éteindre le 

feu, qui n'a pas étendu ses ravages au-delà de i'écurie; 

la perte s'est trouvée ainsi réduite à 2,000 fr. environ. 

Tout porte à croire que cet incendie est purement acci-

dentel. 

DÉPARTEMENTS. 

KHONE (Lyon). — On lit dans le Salut public : 

« Nous avons dit avec quelle rapidité les nouvelles 

transmises de Paris aux autorités de Lyon, dans la soirée 

du 10, se sont répandues dans toule la ville. A neuf heu-

res, elles étaient connues à la Croix-Rousse et accueillies 

avec transport par la population de cet arrondissement. 

Une généreuse pensée, dont nous ne saurions trop louer 

l'initiative et dont nous recommandons l'exemple, s'est 

fait jour aussitôt : plusieurs chefs d'ateliers, d'accord avec 

leurs ouvriers, ont décidé de verser le produit d'une jour-

née de travail su profit des s oldats. blessés à l'assaut de la 

tour Malakoff. On nous cite une brave femme, une veuve, 

dont trois métiers composent toutes les ressources, qui a 

été l'une des premières à appuyer cette proposition. » 
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La veuve Chevrillot a porté plainte contre Lespit; 

elle a d'abord prétendu qu'il l'avait tuée; l'invraisemblan-

ce étant trop grande en présence de sa plainte, elle s'est 

contentée de quatre membres cassés, et, hier, jour au 

quel Lespit était cité devant le Tribunal correctionnel sous 

prévention de coups et blessures, elle n'est pas venue sou-

tenir sa plainte, attendu la gravité de son état; mais Les-

pit a envoyé chez elle un médecin pour constater l'état 

dans lequel elle se trouvait; ce médecin a déclaré qu'elle 

n'avait jamais eu autre chose qu'une forte contusion et 

qu'elle pouvait parfaitement se présenter à l'audience; en 

conséquence, elle a été citée au jour suivant, c'est-à-dire 

à aujourd'hui. 

La plus grave blessure de la veuve Chevrillot, c'est cel 

le que temps lui a faite, elle a soixante-quatorze ans; 

mais elle ne les paraît pas, ses cheveux sont noirs, ses 

yeux vifs, sa peau fine et sa langue bien pendue, malgré 

les souffrances qu'elle paraît éprouver par suite de la fa-

meuse contusion en question. 

Ouff! dit-elle, je n'en peux pus... Ah! le brigand, 

mille francs, qu'il me devait! Je m'en vas donc pour m'en 

aller cheux lui , ouff! je n'en peux pus; je la trouve dans 

la cour, j'y demande mon argent... je nous chamaillons., 

ah ! seigneur Dieu, il me fiche un coup de botte dans le 

sein, qu'il m'envoie rouler sur le fumier. Alors (vous allez 

voir sa méchanceté noire) il me jette de la grenaille sur 

moi, que je ne pouvais pus me relever; j'ai cru que j'étais 

morte, mais que je sais ben que j'ai eii bras et jambes 

cassés, que le médecin ne veut pas en convenir; mais les 

médecins c'est des ânes... ouff! ah ! ciel de Dieu, j'en peux 

pus ; donc le vTà qui me jette de la grenaille pour à seule 

fin de faire venir ses oies sus moi, qui étions là auprès 

dans la mare. Ouff! j'en peux pus, j'ai pas trois heures à 

vivre. 

M. le président : Vous demandez des dommagee-inté-

rêts? 
La plaignante ■■ Tiens, pardié! 

M. le président -. Combien demandez-vous? 

La plaignante : Je voulais d'abord demander une pen-

sion élémentaire pour le restant de ma vie et de mes 

jours, mais comme il faudrait avoir des rapports ensem-

ble, j'aime mieux une somme; je demande 2,000 francs. 

Ouff! ne me faites pas parler, ou je vas expirer. 

Le prévenu : Oh ! vieille chipie de vieille comédienne, 

en joue-t-elle une de comédie ! Messieurs, elle vous dit 

que j'y aidonné un coupdebotte dans le sein... mais c'était 

un coup d'une botte de paille que j'avais donc de dessus 

l'épaule , i^nns le faire exprès; c'est vrai que, sous vot' 

respect, mes oies qui étions, sous vol' respecl, à l'entour 

du fumier, s'en sont venues près d'elle, mais c'était leur 

nourriture qaeje leux avais jetée comme à l'ordinaire, que, 

voyez-vous, si je l'ai poussée, c'est involontairement. 

Deux mille francs que madame demande ! mais, mes-

sieurs, pour son âge, vous pouvez voir qu'elle ne va, sa-

crisli, pas mal, que je me souhaite aussi d'avoir ate 

niiue-là à soixante-quatorze ans qu'elle a ; et puis, savez-

voiis que o'te vieille femme-là qui s'en vient demander 

deux mille francs à un pauv' paysan comme moi, elle a 

quatre mille livres de rente, que c'est à elle qu'on l'ait des 

emprunts à intérêt, moi le premier, quand on a besoin 

d'srgeni? 

La plaignante .- Vous trouvez que c'est trop 2,000 fir. 

que jo demande? que je suis réduite à ne pus pouvoir me 

servir de mes bras, que j'ai été obligée do prendre une 
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Pïus j Dern. 
bais, ieours. 

1*7*70 !l*7"~8"0 

91 75: 91 90 91 50; 91 75 

OH£«ZirS SE FEB. COTÉS AU 9ASQVEX. 

Scint-Germain | ParûàGaaneiCiierb. ' 
Paria à OMéaas 1215 — | M'fdi 762 50 
Paris àRouen | Gr. centra! deFrance. 643 75 
Rouen au Havre. ... — — ! B'ijon à Besançon, ... 
Nord i. 920 — j Diepf e«t Féeamp. . . 
Chemin de l'Est.... 967 50 I Bnrdeauxàlaïeste.. 705 — 
Paris à Lyoa 1200 — j Strasbourg à B&e. . . — — 
Lyon à lalféditerr. . 1310 — \ Paris à Sceaux .... . 
Lyon à Genève 700 — j Versailles (r. g.}.... 
Ouest 825 — 1 Centiral-Suisse 

qui lui assurait que Gatefossé et Tourech avaient permis domestique pour me servir de bras? 

Aujourd'hui vendredi, au Théâtre-Lyrique, reprise de 
Marie,, opéra-comique en trois actes d'Hérold , chanlé par 
M°"

S Pannetrat, Girard, Bourgeois, Vadé, MM. Achard, Pril-
leux, Grignon, Girardot et Leroy, et 1" représentation d'Une 
Nuit à Séville, opéra-comique en un acte. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Paris, triple succès d'auteur, 
d'acteurs et de spectacle, qui doit nécessairement avoir une 
triple durée. 

SPECTACLES DU 14 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — Les Vêpres siciliennes. 
FRANÇAIS. — Le Gâteau des Reines. 
OPÉRA-COMIQTE. — L'Etoile du Nord. 
THRATRE-LYRIQUE. — Marie, Une Nuit à Séville. 
VAUDEVILLE . - Aimer et Mourir, le Cousin Verdure. 
VARIÉTÉS. — Le Thtâtre des zouaves, le Pâté de canards. 
GYMNASE. — Le Demi-Monde. 
PALAIS-ROTAL — Le Gendre de M. Pommier, la Bégueule. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Paris. 
AMRIGU. — Les Contes de la Mère l'Oie. 
GAIT *. - Bonaparte à Brienne, les Gueux de Béranger. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DO CIRQCE. — L 'Histoire de Paris. 
COMTE. — La Belle aux Cheveux d'or. 
KoLitis.— Le Palais de l'Industrie, Aide-toi, Secret. 
DSLASSKMESS . - Dzing! fionm, boum! t 

LUXEMBOURG. — Le Sire de Franc-Boisy, Cinq Cartes. 
FOLIES-NOUVELLES. — Barlic-Bieue.Oyayaye, Amour et Poésie. 
BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — Les Deux aveugles" 

le Kève d'une Nuit d'été, Pierrot clown, Arlequin barbier' 
CIROUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les loursl 
HIPPODROME. — Représentation tous les jours, à trois heures" 
ARÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimanches et 

lundis. 

ROBKRT-UOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs 
à huit heures. 

SALLE .VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 
mardis, jeudis, samedis et, dimanches. 

JARDIN-DTLVER. — Fêtes de nuit tous les mercredis. 
JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, 

jeudis et samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 
lundis, mercredis et vendredis. 

UANELAGH. — Tous les jours de deux à cinq, heures, concert, 
promenade. 

CHATEAU-BOUGE. — Bal tons les dimanches, lundis et jeudis. 
CHÂTEAU ET PARC D'ASNIÈUES. — Bal tous les dimanches, mer-, 

credis, vendredis ei fèti s. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU U SEPTEMBRE 1855 

AVIS IMPORTANT. 
Les UnertloniK légales doivent être 

adressées directement an bureau du 

juuïiial, alns.1 que celles de 11H. les 

Officiera ministériels, celles des Ad-

ministrations publiques et autres 

concernant les appels de ronds, les 

convocations et avis divers aux ao 

ttlonnatres, les avis aux. créanciers, 

les ventes mobilières et Immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'bypotbè-

ques et Jugements. 

te prix de la ligne à insérer de une 

A trofe fols est de 1 fr. 50 c 

Quatre fois et ptns. ... 1 :5 

seul; 

Et sur les lieux. (S0b6) : 

S 

A ftfflFB E
tU(

*
e
 "'avoué dans un chef-lieu 

tiliULK) de département, à trois heures de 
Paris, à des conditions avantageuses de prix et de 

rapports. 
Autre étude dans la même ville ; prix 30,000 fr. 

Rapport justifié, 6,000 fr., susceptible d'augmen-
tation. — S'adresser pour traiter de ces offices a 
M. Patris, rue Jscob, 19. (14432) 

des bras, du cou, du visage, dont elle conserve la 
fraîcheur. Le flacon, 2 fr. Pharmacie Laroze, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 26, Paris. (14407)* 

NETTOYAGE DES MIES , 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoile.» 

et sur les gants de pean par la 

BE^IKE-COLLiS /Dlupn̂ ineltrisr 
(14371)* 

Ventes immobilières. 

GfMïBRIe Eï fTUDES Bl SOTAUES. 

MAISONS FILATURE. 
DE 

CAMPAGNE 

Etude de Jï GUIOIIV, avoué à Etampes. 
Vente sur licitation, à Méréville, arrondissement 

d'Etampes (Seine-et-Oise), devant M* Jacob, no-
taire à Angerville, le 7 octobre 1855, 

1° D'une JOLIE MAISON DE CAMPA-
<«NE. Grand jardin, beau site. 

Mise à prix : 12,000 fr. 
2° Une FILATURE, avec matériel et machi-

nes, bâtiments, cours, jardins, prés, etc. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
3° Plusieurs autres MAISONS »E CAM-

PAGNE ET D'HABITATION, jardins, ter-
res, prés, bois. Eu 46 lots. 

Le tout situé à Méréville, à cinq kilomètres de 
ta station de Monnerville (chemin de fer d'Orléans). 
— toitures publiques. 

S'adresser : 

A Etampes, à MM" &IBORY et Breuil 
voués ; 

A Angerville, à M" Jacob, notaire ; 

A Paris, à M" Ducloux, notaire, 16, rue de Choi-

LES ACTIONNAIRES Société 
pour la fabrication de ia bouille de 
tourbe (en liquidation) sont informés qu'une, 
quatrième répartition sera payée, à partir du 2f 
courant, chez l'agent de la liquidation, 48 bis, 
rue Basse-du-Retnpart, de midi à 2 heures. 

(14431) | 

RÉCITS DE L'HISTOIRE DE FRANCE 
par M. C OURGEON , professeur agrégé d'histoire; 
ouvrage qui vient d'être couronné par l'Académie 
française. 

Première période: LA GAULE INDÉPENDANTE ET 

LA GAULE ROMAINE , 1 vol. in-12, broché, 3 fr. 50. 
Deuxième période: L ES M ÉROVINGIENS . 1 vo'. in-

12, broché, 3 fr. 50 e. 

« L 'Académie, dit M. Vi Demain daus son rap-
port,^ placé très haut dans son estime un livre 
modeste de titre. Elémentaire pour la forme, cet 
ouvrage est très avancé pour le fond ; car ii arrive 
à la vérité en substituant aux traditions conve-
uu s et monotones de ces temps barbares l'i-
mage de ce qui s'y mêlait de mœurs originales 
et de vertus naïves.... » 

A la librairie de L. HACHETTE et C% rue Pierre-
Sarrazin, 14, à Paris, et chez les principaux li-
braires de la France et de l'étranger. (14429) 

perfectionné, il prévient 
les crevasses , gerçures 

des mains, maladies de peau. L 'alcali y est com-
plètement saturé, de sorte que, soit pour la barbe, 
soit pour la toilette, il n'irrite jamais la peau; il 
est aussi pur que le savon médicinal, et il n'en 
diffère que parce qu'il est aromatisé à l'amande 
amère ou au bouquet hygiénique. 

CRÈME DE SAVON LÉNITIF.^r 
die, préparée avec le même savon, aromatisée aux 
mêmes odeurs et spécialement destinée pour la 
barbeou l'usage quotidien de la toiletiedes mains, 

HUILE DE FOIES DE MORUE 
PURE NATURELLE, préparée pour 

l'usage médical avec des foies choisis, 
exempte d'épuration. Le flacon : 3 francs. 

CAPSULE DE LA MEME HUILE 
d'une déglutition et digestion faciles. Prix 
du flacon de 100 capsules : 5 francs, chez 
J. P. Laroze, pharmacien, rue Neuve-des-
Petits-Champs, n° 26, Paris. 

Expédition à tonte destination. 

Manufacture générale 
DE 

MAGASINS 

DE 

GROS & DETAIL 

RUE 

St-Martin, 296 
au fond delà cour 

FABRIQUE 

AU 

BOIIRGET 

C 1 0 y T C H 0 U C 
Ancienne maison PEDROSCEL el C e 

CTK TARDIF et C,E 

BREVETÉS s. g. d. g. 

Exposition universelle de 1855. 

Vêtements en tous genres pour hommes, dames et enfants Paletots 
Manteaux, Cabans, Talmas, Impératrices, Vareuses, Blouses, Pantalons etc ' 
confectionnés en tissus de toute première qualité, soie, laine coton im 

perméabilisés par des procédés perfectionnes les rendant inaltérables'à là 
plus haute température. 

Chaussures. Pardessus français et américains avec semelles en cuir 
qui empêchent de glisser et doublent la durée de ces chaussures.— Soulier» 
brodequins, demi-bottes, bottes de chasse, bas de marais. — Souliers en 
gomme pure d'une souplesse extrême pour pieds sensibles, INDISPENSABLES 
AUX GOUTTEUX. 

Articles de Mercerie de voyage, de pêche, de chasse, de 
natation. Bracelets, bretelles, jarretières, matelas, coussins, oreillers 
ceintures à air, fourreaux de fusil, gourdes, muselières.etc-CacAe-oreiHes-cou' 
Gants d'hiver, brevetés s. g. d. g. 

Appareils de médecine, Instruments de Chirurgie 
Caoutchoiic;our l'industrie, brut, épuré, en dissolution, en feuilles en 

fils, en plaques, tuyaux, rondelles.—Tissus pour cardes, etc. 

CA0UTCH0UTAGE A FAÇON 0E TISSUS DE TOUTES SORTES 
Exécution sur commande de Ions articles en caoutchouc. 

SAVON LÉ1TIF 

OUVERTURE DE LA SOUSCRIPTION 
A L'ÉMISSION DE LA 2e

 SÉRIE DES ACTIONS DE LA 

COMPAGNIE DE VIDANGE ATMOSPHÉRIQUE PERFECTIONNÉE DE PONTHIEDX ET r-

Voiture faisant le vide en marchant. 

LAL SOCIAL s 6,000,000 FRAXCS 

m VISÉ EN eo.ooo ACTIOXS 

de 1Ô0 fr. chacune. 

^POSITION UttWEl&iEIiliE 

fi 855. 

BREVETS D'IKVBSTM ET DE PERFECTIOHSEMBBT 
S. G. D. G. 

15 ans d'exploitation garantis par la loi. 

ECONOMIE, PROPRETÉ, 

OKLÉRITÔ, INODOHITÉ, SALUBRITÉ. 

ON SOUSCRIT AU SIÈGE DE Ï.A 
Les actions seront délivrées au moment de la 

if 
0» 

r* 
r* 

libérées el au porteur, formant trois séries 

DE «0,000 ACTIONS CHACUNE, 

SOCIÉTÉ, RIE BROtOT, 8, A PARIS. 
actions seront délivrées au moment de la souscription contre le montant des actions demandées. 

Après les nombreuses expériences qui ont levé les doutes des hommes les plus com- fosse qui exige actuellement six ou sept hommes et une mut entière, 

pétents, et à la suite de calculs pratiques, M. de Pordhieux croit pouvoir assurer aux ac- j 2° La promptitude de l'exécution permet de tripler le nombre des vidangés sang 
tiomiaires 40 p. 100 de bénéfices, que d'autres ont vainement promis. — Sa confiance! mentation de dépenses pour l'administration; 
s'explique d'ailleurs pour tout le monde par l'énoncé des laits suivants -. 

l°Le système atmosphérique emploie un homme et une demi-heure pour vider une 

mentation de dépenses pour 1 

3" La célérité, la propreté, l'inodorité, le prix minime demandé aux propriétaire! 
gar missent la plus nombreuse clientèle. (143811 

tjjjHMHBltMUMMMBIWH 

lia publication légale des Actes de Société est obligatoire élans ia GAZETTE ©ES TRIBUNAUX, IM OROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En une maison à Paris, boulevard 
des Italiens, 29. 

Le 14 septembre. 
Consistant en comptoir, tables, 

fourneau, coffres, elc. (198S) 

En t'tiôtel des Commissaires-Pri-
sèurs, rue Rossini, 6. 

Le 15 septembre. 
Consistant en batterie de cuisi-

ne, armoire, table, elc. (1989) 

Consistant en tables, commode 
chaises, étagère, buffet, elc. (1990) 

Consistant en tables, chaises, bu-
reau, commode, etc. ' (1991 J 

Consistant en chaises, fauteuils 
tables, guéridon, etc. (1992) 

Consistant en comptoir, armoi-
re, casiers, pendule, etc. (1993) 

Consistant en armoires, guéri-
don, canapé, fauteuil, etc. (1994) 

Consistant en 2 étaux et leurs ac-
cessoires, 2 enclumes, etc. (1995) 

Consistant en table ronde, buf-
fet, fauteuils, divans, elc. (1996) 

Consistant en canapés, oreillers, 
bureaux, tables, etc. (t997) 

Consistant en table à jeu, com-
mode, chaises, fauteuils, etc. (1998) 

Consistant en fauteuils, chaises, 
table, etc. (1999) 

Consistant en tables, commode, i 
chaises, tours en fer, elc. (2000) 

En une maison sise à Paris, rue de 
l'Orme, 27. 

Le 15 septembre. 
Consistant en tables , chaises, 

buffet, lampes, etc. (2001) 

En une maison sise à Belleville, 
rue du Parc, 68. 

Le 15 septembre. 
Consistant en bureaux, divans, 

fusils, chaises, tables, etc. (2002) 

En une maison à Montmartre, bou-
levard Pigalle, 50. 

Le 16 septembre. 
Consistant en baquets, réser-

voirs, manège, tables, etc. (2003) 

ne, 77, d'autre pr.rt, 

Une société en nom collectif, 
ayant pour objet l'établissement el 
l'exploitation d'une scierie méca-
nique de bots de toute nature et de 
moulures sur bois. 

La durée de la société est fixée à 
neuf années et quatre mois, qu: 
commenceront à courir du pre-
mier septembre mil huit cent c ; n-
quame-cinq pour finir au premier 
janvier mu huit cent soixante-
cinq. 

Le siège de la société est élabli à 
Paris, passage Yaucanson, 11 

La raison sociale est PAUPETTE 

cl I.IR01.II.I.Y.«,. , i^:\vw ;i-; *5 -
Le capital social est fixé à la 

somme de seize mille six cent soi-
xante-quinze francs. 

Il sera fourni par moitié entre 
les associés au fur et à mesure des 
besoins de la société. 

La société sera gérée et adminis-
trée parles deux associés. 

En conséquence, ils auront tous 
deux la signature sociale; mais les 

engagements qu'ils souscriront ne 
tomberont à la charge de la société 
qu'autant qu'ils seront revêtus de 
la signature de chaque associé. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur du présent extrait pour 
remplir les formalités prescrites 
par la loi relativement aux socié-
tés commerciales. 

Pour extrait : 

BR1SSE. (2060) 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M» TOURNADRE, avocat 
agréé, rue de Louvois, 10. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du huit septembre mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré à Paris 
le même jour, folio 152, verso, case 
première, par le receveur qui a 
reçu deux francs quarante centi-
mes pour droits : 

Il appert -. 

Que la société formée le vingt-
quatre août mil huit cent cin-
quante-quatre par acte devant Me 

Massion et son collègue, notaires à 
Paris, enregistré le premier sep-
tembre suivant, folio 26, recto.ease 
1 à 5, par Molinier qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, 

Entre 1° M. Jean-Isidore BOUR-
GEOIS, peintre, demeurant à Paris 
rue du Regard, 3; 2° M. Alexandre-
Edouard Le Molt, chimiste, demeu 
rant à Louveciennes , canton de 
Marly (Seine-et-Oise), et un com 
manditaire dénommé audit acte 
sous la raison sociale: BOURGEOIS, 
LE MOLT elC«, pour l'exploitalion 
à Paris, rue du Regard, 3, d'un bre-
vet pour l'application des procé-
dés de coloriage des images photo-
graphiques, 

A été dissoute à partir dudit jour 

huit septembre mil huit cent cin-
quante-oinq, 

Et que M. Barny, demeurant à 
Paris , rue Lamartine , 29, a été 
nommé liquidateur. 

Pour extrait. (2045) 

Suivant acte passé devant M« 

Huillier, notaire à Paris, le trente-
un août mil huit cent cinquante- 1 

cinq, enregistré, 

M. Charles-Henri PARIS aîné, fa-
bricant de cristaux, demeurant à 
Bercy, Grande-Rue, 111, 

A formé une société en comman-
dite par aclions pour l'exploitation 
de la crislallerie de Bercy. 

La société est constituée pour 
ouze années et un moiB, à partir 

du premier septembre mil huit 
cent cinquante-cinq, et son siège 
est à Bercy, Grande-Rue, ttl. 

La raison sociale est PARIS et C*. 
M. Paris est seul gérant respon-

able et lui seul a ia signature et 
la gestion de la société. 

Le fonds social est de deux cent 
mille francs, divisé en quarante 
aclions de cinq mille francs cha-
cune. 

Il a été dit que la société serait 
constituée dès qu'il aurait été sous 
crit pour cent cinquante mille 
francs d'actions. 

Et M. Paris a déclaré que cette 
somme avait été souscrite; en con 
séquence, la société s'est trouvée 
définitivement constituée. 

Signé : H UILLIER. (2056) 

Cabinet de M. BRISSE, à Paris, boa 
levard Saint-Martin, 29. 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, en date à Paris du Irenle août 
mil huit cent cinquante-cinq, en-

registré à Paris le premier sep 
tembre mil huit cent cinquante-

cinq, folio 47, verso, case 5, par 
Pommey, qui a reçu six francs, 

Il a été formé, entre : 
M. Jacques-Antoine PAUPETTE 

fabricant de crayons, demeurant t 

Paris, rue de Charonne, 3S, d une 

P!
Et'M. Claude DROUILLY, menui 

sier en fauteuils, demeurant à Pa-

ris, rue du Faubourg-Saint-Antoi 

Par sentence arbitrale, rendue le 
vingt-neuf août mil huit cent cin-
quante-cinq, déposée au greffe du 
Tribunal de commerce de la Seine 

le surlendemain,et rendue exécutoi-
re le premierseptembre, a élé dis-
soute la société formée entre M. 
Charles-Alexandre BOISTE, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Sain-
te-Anne, 49, et M. Claude DUCROS, 
négociant, demeurant quai Yal-
my, 157. 

M. H. Millot, receveur de rentes, 
41, rue de Richelieu, a été nommé 
li midateur. 

H. MILLOT . (2058) 

aura seul l'initiative. 

u Cette assemblée délibère égale-
ment : 

« i° Sur l'augmentation du ca-
pital social ; 

« 2° Sur les propositions d'em-
prunts hypothécaires ; 

«3° Sur le choix d'un nouveau 
gérant, dans le cas prévu par les 
articles vingt et un et vingt-deux. 

« L'assemblée générale extraor-
dinaire peut habiliter par ses dé-
libérations le gérant à faire tous, 
•ides de prooriélaire que, comme 
simple chargé, il n'aurait pas pou-
voir de faire; ainsi céder l'actif 

| mobilier ou immobilier en tout ou 
partie, restreindre ou étendre l'ex-
ploitation, et généralement tous 
autres actes. Elle peut même unir 
l'entreprise à (outes autresjdu même 
ordre, confondre ses intérûls avec 
ceux de tou'e compagnie à telles 
conditions qui seraient jugées con-
venables ; faire, <;n un mot, par ce 
que dessus et en toute circonstan-
ce non prévue, tous acles nécessai-
res, quels qu'en soient l'étendue, le 
caractère et la forme; le tout à la 
condition qu'aucune mesure ne 
pourra être mise en délibération 
que du consentement et sur la 
proposition du gérant. 

« Les délibérations de l'assem-
blée générale extraordinaire ne se-
ront valables qu'autant que tous 
les actionnaires indistinctement 
auront élé convoqués dix jours à 
l'avance, dans la forme prescrite 
par l'article vingt-quatre. 

« Les lettres de convocation con-
tiendront expressément l'objet ce 
la délibération. 

Tout porteur d'une action fera 
partie de l'assemblée. 

« Chaque actionnaire aura au-
lant de voix qu'il possédera d'ac 
tions. 

« La délibération devra être ap-
prouvée par un nombre, d'action-
naires représentant les deux tiers 
des actions émises. 

Les modifications ne seront va-
lables qu'autant qu'elles auront élé 
consenties par le gérant. 

« Elles ne pourront, dans aucun 
cas, être de nature à compromet 
tre la qualité des commanditai 
res. 

« Les délibérations sont signées 
par le président et le secrétaire ; 
elles sont inscrites en double sur 
deux registres, dont l'un reste dé-
posé entre les mains d'un des com-

missaires et l'autre dans celles du 
gérant. 

« Elles seront publiées confor-
mément A la loi. 

« Les délibérations des assem-
blées générales ordinaires et ej-
Iraordinaires sont obligatoires pour 
tous les actionnaires sans excep-
tion, qu'ils y aient ou non as-
sisié. » 

Pour extrait : 

A. SAUNIER. (2957) 

en représentation de leur apport. 
Ces derniers auront en outre droit, 
lors de chaque émission ultérieure 
du surplus du capilal social, à l'at-
tribution d'un tiers de celte émis-
sion en titres affranchis de tout 
versement de fonds. 

Les trois mille aclions reslant à 
émettre, de la première série se-
ront payables : un tiers en souscri-
vant, un tiers trois mois après, et 
le solde lorsque l'appel en sera l'ait 
par le gérant. Pour les séries sui-
vantes, Je mode de paiement sera 
fixé par le gérant, de l'avis du con-
seil de surveillance. 

La société sera administrée par 
le gérant , qui aura seul la sigua-
lure sociale et sera investi de tous 
les pouvoirs que comporte celte 
qualité. 

La durée de la société sera de 
vingt-cinq ans à partir du jour de 
sa constitution définitive, qui sera 
faite par une déclaralion du gé-
rant, après la souscription des lrois 
mille aclions restant à émettre de 
la première série. 

Le décès ou l'incapacité du gé-
rant ou d'un commanditaire n'en-
traînera pas la dissolution de la 
société. 

Pour extrait : 

BAUDIER. 

D'un acte reçu par M" Baudier 
et Gossart, notaires à Paris, le dix 
septembre mil huit cent cinquante-

cinq, enregistré, il appert que la 
société créée sous la raison WAR-
NOD et C«, par acle passé devant 

lesdits M«
S Baudier et Gossart, le 

trenle-et-un août mil huit cent 
einquante-cinq, et dont le siège est 
élabli à Paris, boulevard de Slras-

bourg, 10, aéU constituée définiti-
vement,* compter du premier sep-
tembre mil huit cent cinquante-

cinq, au moyen de la réalisation de 
la souscription des trois mille ac-
tions restant à émettre de la pre-

mière série, après l'attribution faite 
aux commanditaires sur celle pre-
mière série. 

Pour extrait : 

BAUDIER. (2017) 

Elude de M" PETITJEAN, avocat 
agréé à Paris, rue Rossini, 2. 

D'une délibération prise par MM. 

les actionnaires de la Compagnie 
Parisienne d'Éclairage par le gaz, 
connue sous laraison sociale DU-

BOCHET et C», réunis en assemblée 
générale extraordinaire au siège 

social, rue du Faubourg-Poisson-
nière, 175, le trente et un août 

mil huit cent cinquante-cinq, et 
dont un extrait signé par le gé-
rant porte celle mention : Enre-

gistré à Paris le sept septembre mil 
huit cent cinquante-cinq, folio 78, 
verso, case 3, reçu six francs, dé-
cimes compris, signé Pommey, 

Il appert : 

Que l'article vingt-sept des sta-
tuts de ladite société est modifié 
ainsi qu'il suit: 

Article vingt-sept. 

«Si l'expérience venait à démon 
trer la nécessité ou la convenance 
de modifier les présents slatuls, ou 
de convertir la société en 80 

ciété anonyme , ces modifica-

tions et conversion pourront être 
faites par une assemblée générale 

extraordinaire des actionnaires 

sur la proposition du gérant qu 

Suivant acte passé devant M' 
Baudier et Gossart, notaires à Pa-
ris, le trente et uu août mil huit 

cent cinquante-cinq, enregistré 
H a été formé entre M. Jean-Vic-

tor WARNOD , commerçant, de 

meurant à Paris, passage Jouffroy, 
16, seul associé en nom collectif et 
directeur-gérant, les commandi 
taires nommés audit acte et les 
souscripteurs d'actions , «impies 

commanditaires, une société ayant 
pour objet d'exploiter en France et 
dans les possessions françaises, le 
brevet d'invention délivré à M 
Christophe Kingsford, sous le nu-

méro 19676, par M. le minisire de 
l'agriculture et du commerce, le 
vingt-deux mai mil huit cent cin-

quante-quatre, et de l'aire toutes 
opérations relatives à l'objet de ce 
brevet. 

La raison sociale est : WARNOD 
et C'. 

Le siège de la société est établi 
Paris. 

Les commanditaires dénommés 
audit acte ont apporté en société 
la pleine propriété et jouissance 

du brevet d'invention susénoncé, 
mais sous la réserve à leur profit 
de l'exploitation de deux stations 
dans les départements des Basses 
Pyrénées et des Landes. 

Le fonds social est fixé à six mil-

lions de francs, divisés en soixante 
rmille actions de eent francs cha-

oune au porteur, qui seront émises 
par séries. 

Sur les six mille cinq cents ac 
tions composant la première série 

actuellement émise, trois mille 
cinq cents actions libérées sont 

i - attribuées auxdits commanditaires 

Suivant acte passé devant M« E-

mile Fould, notaire à Paris, sous-
signé, qui en a la minute, et son 
collègue, le quatorze juillet mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré, 

11 a été formé par : 

M. Charles-Ernest-Prosper DU-
BOIS, manufacturier, demeurant à 
Saint-Denis, près Paris, rue depa 
ris, 135 lais; 

Madame Anne - Hume. - Jeanne 
WALKER, veuve de M. Désiré-Martin 
VALLBTTE, propriétaire, demeu 
rant à Paris, rue Cadel, 13, 

Et M. Louis-Slanislas GODEFROY, 
propriétaire, demeurant à Paris 
cité Trévise, 14, 

Une société en nom collectif à 

l'égard de MM. Godefroy et Dubois, 
qui en seraient les seuls gérants 
responsables, dans les limites ci 

après indiquées, et en commandite 
quant à madame Valietle et à lom 
les porteurs d'actions. 

lia été dit: 
Que cette société avait pour ob 

jet l'exploitation en France des 
procédés inventés par M. Dubois, 
pour la fabrication d'un nouveau 
carton appelé le carton bois, ap-

plicable aux métiers à la Jacquarl 
et à tous les usages du carton or-
dinaire, et pour lesquels il a été de 
mandé et obtenu des brevets d'in-

vention, et, par suite, la fabrica-
tion et la vente deB produits bre-
vetés, ainsi que la cession partielle 

ou totale desdits procédés et bre-
vets ; 

Que la durée de ladite société se-
rait de douze années, à partir du 
premier août mil huit cent cin-

quante-cinq, sauf les cas de disso-

lution anticipée ou de prolonga-
tion prévus audit acte ; 

Que le siège de la société serait à 
Paris, rue Laffitte, 7, et qu'il pour-

rait être transféré dans toute autre 
roe que le gérant voudrait ; 

Que le lieu de l'exploitation serait 
a Saint-Denis, rue de Paris, 13 bis ; 

Que la société prendrait la déno-
mination de Société générale du 
carton bois ; 

Que la raison et la signature so-
ciales seraient GODEFROY et C"; 

Que la signature sociale appar 
tiendrait a M. Godefroy, qui, seul, 
aurait le droit d'en faire usage, 
sans pouvoir s'en servir pour des 

opérations étrangères aux affaires 
de la société, sous peine de disso 
lution immédiate et de tous dom 
mages-intérêts; 

QueraadammeValleltc ot les por-
teurs d'actions n'étant que de sim-
ples commanditaires ne pourraient 
être aucunement responsables des 
dettes, engagements el perles de la 
société; 

Qu'ils n'en seraient passibles que 
jusqu'à concurrence du montant de 
leur? action 1!, sans pouvoir cire 
j limais tenus à aucun appel de 
fonds ni à aucun rapport des bé-
néfices et intérêts par eux perçus. 

Madame Vallette et M. Dubois ont 
apporté à la .société : 

i« Les brevets obtenus en France 
tanl par M. Vallette que par M.Du-
bois ; 

2° L'établissement de Saint-De-
nis servant déjà à la fabrication et 
à l'exploitation des procédés bre-
vetés, avec la clientèle et l'acha-
landage y attachés, tel que le lotit 
se poursuivait et comportait, avec 
les ustensiles, machines et instru-

ments de toute nature servant à la 
labi ica-ion, les bois et matières 
premières y destinés elj les mar-
chandises fabriquées ou en cours 
de fabrication, el en y eotnprenani 
en outre les créances aelives dudil 

établissement, le droit au bail des 
lieux où il s'exploiiait, sans en risn 
excepter ni réserver, madame Val-
lelte et M. Dubois ayant, mis la so-

ciété complètement en leur lieu et 
place, tant activement que passive-
ment. 

L'apport de madame Vaileltc el 
de M. Dubois a été estimé, d'un 
commun accord, à la somme de 
un million deux cent mille francs, 
et ils en ont élé remplis au moyen 
de l'attribution qui leur a élé fail.3 

d'actions libéréêB de la société. 
Le fonds social a élé fixé à la 

somme de trois millions de francs, 
représenlé par trente mille aclions 
de cent francs chacune. 

Sur ies trente mille actions, il en 

a été attribué douze mille, entière-
ment libérées, à madame Vallette 
et à M. Dubois, collectivement, pour 
les remplir de l'apport qu'ils ve-
naient de faire. 

II a été stipulé : 

Que provisoirement il ne serait 
émis que huit mille des actions des 
dix-huit mille à placer ; 

Que les dix mille de surplus ne le 
seraient que plus tard, ainsi et 

alors qu'il aurait été décidé par 
une assemblée générale des action-
naires ; 

Que ladite société ne serait cons-
tituée que lorsque deux mille des 
actions, indépendamment de celles 
attribuées à madame Vallette et à 
M. Dubois, seraient souscrites. 

Pour extrait : 

Signé : FOULD. 

bre mil huit cent cinquante-cinq, 

enregistré le douze du même mois, 
Il a été formé, entre M. Guillau-

me THOMPSON, relieur, demeurant 
a Paris, rue Cassette, 8, et M. Joseph 
PETIT, teneur de livres, demeurant 
à Paris, rue du Dragon, t, 

Un» soeiéié en nom collectif, 
ayant, pour objet l'exploitalion 

d'un fonds de relieur que possé-
dait M. Thompson, rue Cassette, 8, 

à Paris, ensemble loutes opérations 
s'y ratlachanl. 

La durée de celle société a élé 
fixée à dix années, du premier sep-

tembre mil huit cent cinquanle-
cinq. 

Son siège est à Paris, rue Casset-
te, 8. 

La raison et la signature socia-
es sonl THOMPSON el PETIT. 

M. Pelit aura seul la signature 
sociale, mais il ne pourra l'em-

ployer que pour les besoins de la 
société. 

Pour faire publier partout où 

besoin serait, tous pouvoirs ont élé 
donnés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 

L. BALLOT, 

(2053) rue Jacob, 50. 

Entre; 

Mademoiselle Elise CHEVALIER 
et M. P.-Marie GHULDON, demeu-

rant lotis deux à Paris, 23, rue de 
Grammont, 

Il a élé convenu que la société 
en nom collectif, sous la raison E. 

CHEVALIER cl C«, établie enlre les 
susnommés, par acle sous seing 
privé, du vingt-un octobre mil huit 

cent cinquante-quatre, enregistré, 
a élé dissoute, d'un commun ac-
cord, à partir de ce jour. M. P.-Ma-

rie Giraldon en a été nommé le li-
quidateur, avec tous les pouvoirs à 

ce nécessaires, y compris celui de 
faire les publications léga'es. 

Paris, le trente -un août mil huit 
cent cinquante-cinq. 

P.-Marie GIRALDON. (2054) 

Suivant autre acte reçu par ledit 
Me Fould et son collègue, le trente 
août mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré, 

M. Charles-Ernest-Prosper DU 

BOIS, manufacturier, demeurant à 
Saint-Denis, près Paris, rue de Pa-
ris, 135 bis ; 

Madame Anne - Hume - Jeanne 
WALKER, veuve de M. Désiré-Mar-
tin VALLETTE, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue Cadet, 13, 

El M. Louis-StanislasGODËFROY, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
ciléTrévise, 14, 

Ont déclaré: 

Qu'indépendamment des douze 
mille actions attribuées à madame 
Vallette et à M. Dubois, par l'acte 

de société ci-après énoncé, il a été 
souscrit trois mille six cents ac-

tions de-iadile société, créée par 

les susnommés, en nom collectif à 
l'égard de MM. Godefroy et Dubois, 
et en commandite à l'égard de ma-
dame Vallette et des porteurs d'ac-

tions, sous la rais.on sociale GODJS-

l'ROY et C«, pour l'exploitation en 
France des procédés inventés par 

M. Dubois, pour la fabrication d'un 
nouveau carton appelé le canon 
bois, suivant acte passé devant M« 
Emile Fould, nolaire, le quatorze 

juillet mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré, aux termesduquel 
il a été stipulé que la société ne se-

rait constituée que lorsque deux 
mille actions seraient souscrites 
indépendamment de celles attri-
buées à madame Vallette et à M 
Dubois; 

Et qu'en conséquence, ladite so-
ciété était constituée à partir dudit 
jour trente août mil huit cent cin-
quante-cinq. 

Pour extrait : 

Signé : FOULD. (2059) 

Suivant acle passé devant M' 

Boudin-Devesvres et son collègue, 
notaires à Paris, ledil M" Boudin-
Devesvres substituant M' Delagi e-

vol, son confrère, absent, le pre-
mier septembre mil huit cent cin-
quante-cinq, 

M. Nicolas-Brice DELAMARE et 
M. François-Léon ESSIQUE, lous 
deux fabricants d'acier poli, de-

meurant à Paris, rue de Périgueux, 
5, ont formé une société en nom 
collectif pour l'exploitalion d'un 
commerce de fabricant d'acier 
poli. 

Cette société, déjà commencée 
en fait, finira le premier seplem 
bre mil huit cent soixante, et pour 

ra êlre prorogée du consentement 
des associés. 

Le siège de la société sera à Pa 
ris, rue de Périgueux, 5. 

La raison sociale sera ESSIQUE 
et DELAMARE, et la signature so-
ciale appartiendra aux deux asso-
ciés. 

L'apport des associés est de tren 
te-sfx mille francs, chacun par 
moitié. 

Pour extrait : 

Signé : BOUDIN-DEVESVRES . (2055) 

TRIBUNAL M G0IMMGE 

Suivant acte BOUS seings privés 
fait double à Paris le onze septem' 

AV1S. 

Les eréaneiers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal eommu 
nieation de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis 
le dix à quatre heureB. 

Faillit* H, 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIER!! 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-

semoUesdes faillites; Mil . tes créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur MANIOLON, nég.. ci-de 
vant rue de Gruffulhe, 9, et actuel 

lement chemin de ronde des Bas 
sins, 3, le 19 septembre à 2 heures 
(N» 12545 du gr.); 

Du sieur PROTAT (Claude), épi 
cier md de vins, rue Gracieuse 

le 19 septembre à 2 heures (N° 12607 

du gr.); 

Des sieurs BLANCHARD et MO 
RISSE, limonadiers, rue de Hivol 

*5, le 19 août à 2 heures (N° 12613 
du gr.); 

Du sieur DELARCHE (Victor), né-

goc, boulevard Beaumarchais, 44, 

le 19 septembre à 10 heures 112 (N» 

1259S du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit la 
onsulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n 'étant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DEBONNE (Adéodat), 
md de charbons en gros, faubourg 
St-Martin, 162, en son nom per-
sonnel et comme gérant de ladite 
sociélé A. Debonne el G», le 19 sep-

tembre à 2 heures (N° 12480 du gr.); 

Du sieur FAVERGEON (Charles), 
enlr. de maçonneries à Vaugirard, 
rue de Sèvres, 245, le 19 septembre 
à 2 heures i_N» 12522 du gr.). 

Pour être procède, som ta prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification el affirmation de leurs 

créances remettent préalablcmeni 
leuss titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

1 Du sieur PRÉVÔT aîné ( Jean-
Philippe), fondeur en cuivre, rue 

d;i Buisson-St-Louis, 59, le 18 sep-
tembre à u heures (N° 12376 du 
gr.); 

Du sieur PEYRAT (Joseph-Pau-
lin) , md de liqueurs , faubourg 

Poissonnière, 55, le 18 septembre a 
12 heures (N° 12493 du gr.); 

De la dame veuve BOUDET, née 

Albeissard, mde devins, rue Basse-
du-Rempai t, 52, le 19 septembre à 
9 heures ( LN ° 12379 du gr.); 

Du sieur TRE M PU (Prosper), an-
cien restaurateur, demeurant ac-

tuellement rue de l'Ecole-de-Mé 
deoine, 3, le 19 septembre à 10 

heures i [2(N° 11210 du gr.); 

Du sieur DIF (Jean-Baplisle-Ho-
noré), md de farines, rue Oblin, 6, 

le 19 septembre à 2 heures (N< 

12319 du gr.); 

Du sieur CARRANZA (Inocencio), 
nég. commissionnaire, rue de Pro-
vence, 3, le 19 septembre à 2 heu-
res (N° I2U5 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
eai , être immédiatement consulté, 

tanl sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur STÉFANI et C«, négoc., 

boulevard des Italiens, 4, le 19 sep-
tembre à 10 heures n2(N° 11393 du 
~r.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser d la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dés 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé 
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

Prendre au greffe communication 
u rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BAYARD (Martin), limonadier, rue 
Jean-Jacques-Rousseau , 13 , sont 
invités à se rendre le 19 septembre 
à 9 houres très-précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des comple et rapporlta 
syndics (N° 12232 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS union. 

Messieurs les créanciers COUIM-
sant l'union de la faillite du iw 
POREL (Anloine-Louis), agrnU'ii 
faires, rue Louia-le-Granri, 
relard de faire vérilitrct d'uni» 
leurs créances, sonl invité, à « 
rendre le 19 septembre à 9 h. in-
cises, au palais du Tribunal de ton-
merce dcla Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous h prti. 
dence de M. le juge-conim 

Rrocéder à la vérification cl I .; 
rniafion de leurs diles créants 

(N° U064 du gr.). 

Messieurs les créanciers compfr-
sant l'union de la faillite des jinun 
GILLES cl ROUSSEAU (AugurteH 
Nicolasi , charrons-forgeron», m 
de l'Asile-Popincourt, 2, en rctarl 

de faire vérifier el d'affirmer leun 
créances, sont invilés à se rendre le 
19 seplembre à 10 hmu > I • I 
palais du Tribunal de corameree, 
salle ordinaire des assemblé», 
pour, sous la présidence de M. « 
juge-commissaire, procéder i »'~ 
rilicalion et à l'alliriiMiion de en 

diles créances (N° 11 630 dugr.). 

ASSEMBLÉES DU 14 SEPTEMBRE Mf 

NEUF HEURES : Chandor. mijj 
dentelles, synd. - (.uértn, mer 
ca r, vérif.-Hirsch, commis." 
marchandises, clôt.- Roche, art 

de vins, id. - Godet, épicier,»-
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a 
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r
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François BERTRAND.»»'^ 
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rue Mou (fêtard, 

Le gérant, 

Enregistré à Paris, le Septembre 1855. F° 
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